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FWixation des modalités de la réalisation complète du rectas- 
sement de La fonchon publique et améhoration de la 
situation de certaines Catégories des personnels de 
l'Etat. — Rapport par M. Charles Barangé 


Faculté pour les musulmans d'Afrique du Nord, d'Afrique 
occidentale française, d'Afrique équatoriale française, 
de Madagascar, des Comores, de la Réunion et de la 
Côte française des Somalis de se rendre annuellement 
en pèlersiage à la Mecque. — Rapport par M. Louis 
Martel 

Perception d'une indemmité à titre de sanction des infrac- 
tions à la police des chemins de fer, des transports 
publics de voyageurs ver route et des gares routières. 
— Rapport par M. Bour 

Complément à la loi no 48-31 du 7 janvier 4%8 relative à 
l'ernpgrunt de lutte contre l'inflation en tue de per- 
metire le remboursement anticipé de cet emprunt quz 
cultivateurs et viticulteurs victimes des caiamités agri- 
coles. — Proposition Ge loi de M. Draveny 


mm mn mn nn 


nn nn 


Cessation du conflit coréen et respect de l'article 7 de la 
Constitution. — Proposition de résolution de M. Paul 
Boulet 


grêle dans la commune 
Proposition de réso- 


d'un orage de 
(Haules-Aipes). — 
Gaston Julian 


aux victimes 
de Ventavon 
lution de M. 


Aide 


Interdiction de expulsion de locataires ou occupants 
de bonne foi jusqu'au vote des tetes en discussion. 
— Proposition de résolution de M. de Moro-Giafferri.. 


touie 


Suspension de certains délais de procédure pendant la période 
légale des vacances judiciaires. — Proposition de loi de 


M. René Kuehn 


Extension aur agents des collectivités locales du bénéjice 
des dispositions de l’article 8 du décret du 2 octobre 
1917 concernant le capital d'essai (Sécurité Suciale des 
fonctionnaires). — Proposition de résolution de M. Ro- 
bert Baïllanger 


nm nm mm mm mm nm nm mm mme nnss 


Soumission préalable au Parlement des décisions portant 
fermeture de mines dans les houillères nationales ou 
privées ou d'usines métallurgiques. — Rapport de M. Vé- 
drines 

Déveloypement des crédits affectés aux dépenses de Jonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1950. — 
Douzième lettre rectificative au projet de loi 


Modification de certaines dispositions de la loi du 29 juillet 


1881 sur la liberté de la presse. — Avis par M. Bichet p. 


Développement des crédits affectés aur dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1950 
(linances et affaires économiques. — 1: Finances.). 


P- 


Rapport por M. Charles Barangé. ...................... p. 


Atiribution aux personnels du service actif de la désinfec- 
tion de la ville de Paris du bénéfice de ln loi n° 50-328 
du 17 mars 1930, — Proposition de loi de Mme Fran- 


cine Lelebvre ...... Strates plie hs dire et à dd ss 50 .P 


Modification des articles 381 et 3% du code pénal. — Avis. 


Assimilation des gains perçus dans l'exercice de leur métier 
par les gérants des maisons à succursales multiples, 
non salariés, aux traitements et salaires prévus au pre- 
mier alinéa de l'article 70 du décret du 9 décembre 
19%8 portant réforme fiscale. — Rapport par M. Gabelke 


Demandes en autorisation de poursuite contre des membres 
de l'Assemblée 


Modification et complément à la loi du 11 septembre 1941 
relative à l'exercice de la pharmacie et de la loi du 
5 juillet 1844 sur les brevets d'invention. — Proposition 
de loi de M. Armengaud...... Chievo Sondes sente 


Déeloppement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1950 (Indus- 
trie et commerce). — AWiS...........ssss se dé e see Ur 


Attribution de certains avantages à des catégories de fonc- 
tionnaires ayant exercé avant la guerre 1939-1%45 dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, et ayant quitté ces départements par suite 
des événements de guerre. — Rapport suppiémentaire 
à M. Mondon............. Méissuuiotss osé she rté 


Prise en considération de la disproportion entre les indemnités 
allouées aux sinistrés par faits de querre et celles ver- 
sées aux prestataires de réquisitions et réalisation d’une 
parité dans les indemuisations allouées à ces deux caté- 
gories de dépossédés. — Proposition de résolution de 
D. VON hs osrénéoserdae RARE, STE CARE ET 

Approbation d'un avenant n° 2 au cahier des charges de 
la concession du canal du Foulon (Alpes-Maritimes). 
— Projet de loi... 


Complément à l'article 54 K du chapitre 4 ter du livre 2 
du code du travail sur les congés annuels. — Propo- 


ss... 


sition de loi de M. Renard...........s..sssvesngesse 


P. 


?. 


P. 


. 1610 


. 1641 


. 1641 


1643 


. 1618 


- 1649 


. 1649 


1650 


1652 





Modification des délais de forclusion prévus aux articles 24 
et 29 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre. — Proposition de loi de 


HN. Schaufliier .......... Vétsoe REP RE PETER RIRE ORNE SU 
Ouverture de crédits supplémentaires au titre de l'exercice 
1949. — Rapport de M. Charles Barangé..........,..... 


Introduction de la peine d'amende dans les codes de justice 
militaire des armées de terre et de mer. — Proposition 
du 0 Ce DE RE... és e RAGE RE EME 

Modification du décret du 27 juin 1949 relati] à l'application 
des taxes à la yrodnction aur produits légèrement 
me ge — Proposition de résolution de M. Henne- 
COR iii tomes sens did nd batinesdestti as . 


Lrtension des avantages de la sécurité sociale aux maires et 


adjoints des communes et constitution d'une caisse 
de retraite pour les magistrats municipaux. — Rapport 
par M. Waldeck L'Huillier..... rase és sénat : 
Modification du taux de la redevance sur le charbon. — 
Rapport par M. Edmond Ginestet...................… ” 
Demande en autorisation de poursuite contre un membre 
Ce FRE ls msn. à HE re Sie dors le “ 
Modification du fonctionnement des courses de chevaux 
por l'institution du pari au livre. — Proposition de loi 
0 ON: 5 AT rs ds PUS va os à 
Abrogation du décret du #2 mai W48 relatif au fonctionne- 
ment des courses de chevaux. — Proposition de loi de 
NE de als sl Else s Te dodo à dr de 


Développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des servites civils pour l'exercice 1950 (France 
d'outre-mer). — Projet de loi. Rapport par M. Buriot 

Prorogation de la concession du pavillon de Marsan à l'Union 


Centrale des arts décoratifs. — Rapport par Mme Lem- 
pereur 


nn nn nn nn mn mm nn nm omnsnn 


Feuille 53. 


Prorenalion de la concession du pavillon de Marsan à l’Union 


trale des arts décoratifs. — Rapport par Mme Lempereur 
COUR". ossnnsésss 


Ratification de la convention d'union internationale de Berne 
revisée pour la protection des œuvres liftéraires et artis- 
tiques conclue à Bruxelles Le 25 juin 1948, — Rapport par 


CORERENER IE III 


M. Pcixonne ......... ss cit il Sdadsosse e vo ua sonne. res 
Enseignement des langues et dialectes locaux. — Rapport par 
M. Deixonne ....... *phoe PACE LOUER AUS RENE PISE £ 


Développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 19% (rési- 
dence du conseil). — Avis ........... à brio re dipgue eee ds 


Complément à la législation actuelle en faveur des candidats 
aux services publics empéchés d'y accéder par suite 
d'événements de guerre. — Proposition de loi de 
M. MAUTOUL coms se eux ve 0e som nat eu doud die oiéle some RS e 


Création d'une société d'études d'économie mirte pour l’amé- 
nagement général des régions comprises entre Rhin 
et Océan. — Proposition de loi de M. Antier .......... 

Dévelnppement des crédits affectés aur dépenses de fonction- 
nément des services civils pour l'exercice 19350 (Affaires 
étrangères. — IT: Commissariat général aux affaires alle- 
mandes et autriChiennmes), — AVIS ss. sssssssesessese .s 


Interdiction de toute expulsion de locataires ou occupants de 
bonne foi jusqu'au vote des tezrtes en discussion. — 
Rapport de M. Minjoz ...... Éd eo RerTr teens ess : 


Mise à la disposition des territoires d'outre-mer producteurs 
de cajé des bénéfices réatisés par le Gouvernement sur 
la vente des stocks de ce produit détenus cu 15 jan- 
vier 1950, — Rapport par M. Castellani ........... 


Développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
ltionnement des services civils pour l'exercice 1450 
(Caisse nationale d'épargne, Imprimerie nationale, 
Légion d'honneur, Ordre de la Libération, Monnaies et 
médailles, Postes, télégraphes ct téléphoner). — Rapport 
per M. Charles DRESSÉ ....,,... dos ges à 2 0010860 3 


Déveiopnement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1959 (Tra- 
vai et sécurité sociale). — Rapport par M. Charles 
Barangé ...... ns sÉs dus sc ir res à ee soupe sep obibe sise 


Aide à la construction. — Rapport par M. Charles Parangé .. 


Pension de retraite des agents de l'Etat mis à da retraite au 
cours des hostilités et maintenus en activité par apph- 
cation de la loi du 11 juillet 1938. — Proposition de 
OL D MON aise some coms bu 


Compétence et fonctionnement de la chambre de la cour 
D de Fort-de-France détachée à Cayenne. — Projet 
© MR séssssissatxe is des ns ue os out o sa aset » 
Aide financière aux viclimes de calamités agricoles. -— Projet 


de loi nn nn nn sense sons 
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Suppression de tous droits de circulation et de tares sur les 
pommes à cidre destinées exclusivement à la consom- 
nation familiale. — Proposition de loi de M. Hilaire 
Perdon +25 émis nà 

Ouverture d'un crédit pour le fonctionnement de la délégs 

tion française auprès du conseil des suppléants au pacte 
Atlantique. — Projet de loi ........ 

Prorogation de l'homologation d'une cotisation profession- 
nelle — Projet de loi ....... 

Complément à l’article 8 de la loi du 18 mars 1950 concer- 
nant les dispositions d'allégement des Obligations mali 
taires prévues au bénéfice de certaines calcgorës de 
jeunes gens de la classe 4950, — Proposition de loi de 
M. Fonlupt-Esperaber ............. GSBhane dis 0 68 » PQ LOS 

Réparation des dommages causés par les calamités agricoles. 
— Proposition de loi de M. GOdin .......ssesessessseese 

Développement des crédits affectés aux dépenses de fenclion- 
nement des services civits pour -l'éxercice 1950 (Edu- 
cation nationale). — ANÎS s...cscsssrssmensesssesmsesse . 

Modification de l'article %1 de la loi de finances du 51 Jan- 
vier 1950 en vue d'interdire toute réduction des creéqts 
sur le budget de l'éducation nationale. — Avis ........ 

Demande à l'Assemblée nationale d'une prolongation du délai 
constitutionnel imparti au Conseil de la République pour 
formuler son avis sur la provosition de Loi portant erten- 
sion à l'Algérie de la loi du 2 août 1949 majorant (es 
indemnités dues au titre des lCgislälions Sur les acci- 
dents du travail. — Résolution ................, ER 


Développement des crédils affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1930. — 
Treizième lettre rectificative au projet de loi 

Pensions des marins de commf#rce. — Troisième rapport sup- 
DÉCORER NE ENV crue ilsnas cos cunet RE 

Développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
neincht des services civils pour l'exercice 1950 Undus- 
trie et cormmerce). — Rapport par M. Charies Barangé .. 

Développernent des crédits affectés aur dépenses de fonction- 
nement des services civuds pour l'erercice 1950 {Affaires 
étrangères. — 1. Commussariat génércl aux ajfaires 
allemandes et autrichiennes). — Rapport par M. Charles 


PAR en ieannaiitnen denis cheats as ca 0 


Développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnerment des services civils pour l'érercice 19:50 (Pré- 
Silence du conseil). — Rapport par M. Charles Barangé. 

Développement des dépenses civiles d'investissement pour 
l'exercice 1950 (travaux neufs, subventions et participa- 
tions en capital). — Avis.............. Fire e 

Indemnisation des sinistrés vosgiens victimes de l'orage du 
28 juillet 1950, — Proposition de résolution de M. Chain- 
DOM Ta ei sp nms de rad nee: ; Sidatoese 

Extension du bénéfice de la loi du 20 septembre 1948 sur les 
pensions aux veuves qui en sont actuellement exclues. 

. — Proposition de loi de M. Joseph Denais............ # 

Développement des crédits affectés aux dépenses de jonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1950. (Radio- 
diffusion française). — Avis......... 8, NM RE 


CORRE 


Développement des crédits affectés aux depenses de fonction- 
nement des services civils pour d'exercice 1950. (Finan- 
ces et affaires économiques. — U. Affaires écoronni- 
QUES). + Ms nnéabes rotations cseisé 


«Approbition d'une convention conclue entre Le mänistre des 
finances et des ajfaires économiques et le gouverneur 


de la Banque de France. — Projel de loi................ 
Aide aux victimes des orages de grêle dans le département 
de da Haute-Garonne. — Proposition de résolution de 
OL. NON OR. sud: Soie ane Res n da ide tele és < . 


Supyression des conditions de diplômes fixées pour l'accès 
de certains agents des régies financières à l'indice 390 
et contraires à la loi du 19 octobre 1946. — Proposition 
de résolution de M. Jacques Gresa....................., 


Chambres d'agriculture. — Rapport par M. Lae........,....…, 


Demande à l'Assemblée nationale d'une prolongation du délai 
constitutionnel imparti au Conseil de la République pour 
formuler son avis sur la proposition de loi portant 
extension à l'Algérie de la loi du 2 août 949 majorant 
les indemnités dues au titre des législations sur les 
accidents du travail. — Rapport par M. Cordonnier.... 


Mesures en faveur des ouvriers mineurs licenciés à la suite 
de la fermeture de certains puits. — Proposition de réso- 
lution de M. Pierre-Fernand Mazuez.............,..... x 


Modification de l'article 17 de l'arrêté du 4 février 1949 rela- 
tif au statut des praticiens conseils chargés du contrôle 
médical des affiliés du régime spécial de sécurité sociale 
dans les mines. — Proposition de loi de M. Cordonnier. 

Exonération de la contribution des patentes et de toutes tares 
et impôts en faveur des associations des mutilés et 
anciens combattants reconnues d'utilité publique, émet- 
trices de participations à la loterie nationale. — Rapport 
per M. CM és sensuulee sise ms dodo dh à RARE T] 
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Aide à la construction. — Lettre rectificalive au projet de loi. p. 1639 


Approbation d'une convention conclue entre le ministre des 
finanecs et des affaires économiques et le gouverneur 


de la Banque de France. —-Rapport de M. Charles 

CS PAS EE OR RES p. 1689 
Stricte application de l'article GA de la loi du 20 septembre 

1948 sur les pensions et de l'article 63 du décret du 

5 octobre 1949 concernant les retraités des collectivités 

locales. — Proposition de résolulion de M. Biondi...... p. 1690 
Maintien de l’activité normale des établissements ateliers 

de réparations de matériel ferroviaire de Saint-Denis- 

de-l'Autel (Loiret). Proposition de résolution de M. Albert 

DA Erin ste iront ends Sese uns p. 1690 
Suspension de la réalisation du plan d'erpropriation des 

terrains et immeubles envisagée à Marignane, et resli- 

tulion aux anciens propriclaires des terrains déjà expro- 

priés et jusqu'ici inutilisés. — Proposition de résolution 

de M. Lucien Lambert.................s.sssssossse see p. 1691 
Suspension des licenciements et des déplacements forcés des 

travailleurs d'Air France du centre de Marignane, el 

réintégration de ceux déjà licenciés ou déplacés qui en 

fervent la demande. — Proposition de loi de M. Mouton. p. 1691 
Organisation du marché des pommes à cèdre. — Proposition 

de résolution de M. Grelfier............secsssse SE dé dt e p. 169 
Inéligibilités aux élections législatives, cantonales et muni- 

cipales a Proposi ion de oi de M. Minjez.............. P. 1692 
Bénéfice au profit des jeunes travailleurs à domicile d'avan- 

tages compurables à ceux reconnus aux jeunes travail- 

leurs du regime général en matière de congés payés. — 

Proposition de loi de M. BOuXOm...................... p. 1692 
Répartition de l'indemnité globale forfaitaire accordée par 

l'Etat polonais aux ressortissants français touchés par 

la loi polonaise du 3 janvier 196 sur les nalionali- 

salions. — Rapport supplémentaire par M. Mauroux. p. 1693 
Aide à la construction. — Avis par M. Sicfridt.............. p. 1693 
Extension aux magistrats de l'ordre judiciaire de certaines 

disposilions de la loi du 19 octobre 196 relative au 

statut général des fonctionnaires. — Projet de loi...... p. 169% 
Garantie de l'Elet à l'alliance française, association reconnue 

d'ulilité publique, pour un emprunt de 150 millions de 

francs. — Rapport par M. Dusseaulx.................... p. 1694 
Extension du bénéfice de la retraite prévue par la loi du 

22 juillet 41922 aux agents des services publics réguliers 

des voyageurs et de marchandises. — Rapport par 

Renommer name on saten te sine ne nécne.e p. 169 
Extension à l'Algérie de la loi no 49-1111 du 2 août 1919 majo- 

rant les indemmnilés dues au titre des législations sur Les 

accidents du travail. — Rapport par M. Dutard..... co. D. 1694 
Développement des crédils affectés aux dépenses de fonction- 

nement des services civils pour l'erercice 1950 (Anciens 

combattants et victimes de la guerre). — Avis........ p. 1695 
Amélicration de le siltualion des anciens co” batiants et vic- 

HIMESOE M DUETTE, — ANS... sos soc chisscc ee D TON 
Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 

RON die Lu vais clean de N88 mais: St ite sagesse p. 1696 
Aide financière aux victimes des ‘calamités agricoles. —-Rarp- 

port par M. Pierre Abelin...... RES nee ve 2 de + à oc... P. 1696 

Feuiile 54, 

Aide financière aux viclimes des calamiés agricoles. — Rapport par 

M. Pierre Abelin (suite).......... RE + PER «- bp. 1697 
Extension à l'Algérie de la Loi n° 49-1111 du 2 août 1949 mAäjo- 

rant les indemnités dues au türe des législations sur 

les accidents du travail. — Rapport par M. Rabier.... p. 1698 
Aide à la construction. — Rapport par M. Charles Barangé.. p. 1698 
Ouverture de crédits pour le fonctionnement de la lélégation 

: - ÿ 

française auprès du conseu des suppléants du pacte 

atlantique. — Rapport par M. Roger Dusseaulx........ p. 1698 
Elections consulaires et suppression des chambres consulta- 

hves des arts et manufactures. — Rapport par M. Maur- 

TOUX ............ NA een ré te demie se ec P. 16098 
Développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 

nement des services civils pour l'exercice 195% (Radio- 

diffusion française). — Rapport par M. Charles Barangé. p. 1698 
Conditions de dégagement des cadres des nagistrats, fonction- 

naires et agents civils de l'Etat. — Proposilion de loi de 

Do FO... M nana ri ascmen es AS TS ET .«. p. 10699 
Complément au code général des impots afin de prévoir des 

mesures exCceplionnelles au cours de la campagne 1950 

en faveur des producteurs de pommes à cure, — Propo- 

sition de loi de Guiguen.............. ire sossvose. D. 1699 
Introduction dans les départements de la Guadeloupe, de la 

Guyane, de l& Martinique et de la Réunion des disposi- 

tions de l'ordonnance du 18 août 19%5 relative au rem- 

boursement aur institutions privées des frais d'entre- 

tien et d'éducation des mineurs délinquants. — Projet 

MER a omreserevenvens dos de Bee Stsndase ose sésaceoece D. 1608 
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Extension aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion de la légis- 
lation métropolitaine relative aux chambres de com- 


metDe., —" ProDel OU DE serre radeon LR RER is rs nes 26 p. 1700 
Modüication de l’article 27 du décret du 29 juillet 1939 relatif 
à la fJamulle et à la natalité françaises. — Avis........ p. 1701 


Développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des Services cils pour l'erercice 1950 (Educa- 
tion nationale). — Rapport par M. Charles Barangé.... p. 1701 
Développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civus pour l'erercice 1950 (Finances 
el affaires économiques. — Affaires économiques). — 
Rapport par M. Charles Barangé..................,50e p. 1701 


Complement et modification de l'ordonnance du A avril 145 
portant deurième asplication de l'ordonnnance du 12 no- 


vembre 1943 sur la nullité des actes de  Spolialion 

accomplis par l’enriemi ou sous son contrôle. — Avis. p. 17202 
Demandes en autorisation de poursuiles contre des membres 

de l’Assemblée.......... AE ER OR CAPE PEER ARE SAR ER . p. 4702 
Allo:alions famihales agricoles, — AVis.................s...e p. 1703 
Institution d'une rislourne Sur Certains carburants utilisés 

pour la traction mécanique en agriculture. — Rapport 

DORE POrRE ANONN....snisritslamasetir reste +. p. 4703 


Déveloypenent des dépenses civiles d'investissement pour 
l'exercice 1950 (Travaux neufs, subventions et participa- 
hons en capital). — Rapport par M. Charles Barangé.... p. 1703 
Développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1950 {Presta- 
tions familiales agricoles). — ANS. .......s.se.ssee .….. p. 1706 
Modification du régime de l'assurance vieillesse. — AvVis...... p. 1706 
Organisation de la sécurité sociale dans les mines. — Avis... p. 1706 


Suppression du contrôle médical simultané. — Proposition de 
résolution de M. Barlet.......,.......e ST serv … 


Développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 195% (Inté- 


DNS ANR. no pendre ia hliu sr sun idee et p. 1707 
Développement en France de la production du blé d'erporta- 
10n. — Proposition de loi de M. Maurice Vidllelte.... P. 1708 


Classement dans la catégorie B, pour la détermination de 
l'âge du droit à la retraite des mspecteurs, inspecteurs 
adjoints des installations électromécaniques et des lignes 
souterraines à grande distance. — Rapport par M. Bar- 
MOIS ….sososessovensenecese sde mess sssnsetssessesse 


p. 1708 


Attribution de la Légion d'honneur au mécanicien du train 
no 611 et à l'aiguilleur de service au poste 2 à Saint- 
Amour du 3 judlet 1%, dont le sang-froid a évité une 
double catastrophe. — Rapport par M. Barthélémy...... p. 1709 


#Hodijication des articles 64 et 61 à du livre II du code du tra- 
vail pour mettre des tertes en harmonie avec les dispo- 
suions de l'ordonnance du 2 novembre 145 relative aux 
conditions d'entrée el de séjour en France des étran- 


gers. — lrojet de loi.......... nbs ins hstnivessh ss p. 1709 


Complément, en ce qui concerne les victimes de la guerre, 
de la loi n° 46-952 du 7 mai 1946 instiluant L'' ‘dre des 
géomètres experts. — Projet de Wi..................s..e p. 1740 


Budget des anciens combattants et victimes de la guerre. — 
Kapport par M. Charles Barangé............s..sessese . p. 1710 


no 


Modification de l'article 3 du décret no 59-319 du 21 mars 1950 
reiatif à l'appel sous les drapeaux de la première f[rac- 
tion de la classe 19% et attribution du bénéfice de la 
dispense ou de la libération des jeunes de la classe 
4950 remmissant les conditions définies par les articles 7 
et 8 de la loi du 18 mars 1950 sur l'incorporation de la 
classe 1950. — Proposition de loi de M. Bouillat........ p. 4740 


Instilution d'un fonds de garantie et de compensation pour le 
service des prestations de chauffage et de logreinent au 
personnel retraité des exploitations minières et assimi- 


(vers, — Pro OU 0, ses osraisanss asser een p. 4710 
Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 

PRIME sr cuis iabessirenaaeres ts -téintes .. p. 1711 
Développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 

nement des services civils pour l'exercice 1%590 (Presta- 

tions familiales agricoles). — Rapport par M. Charles 


DOTENES Rovers PEL PEAR ARE roses». $711 


Exontration de la tare sur les transactions de 1 p. 100 en 
fareur des ouvriers à domucile, notamment de l'indus- 
trie de la coutellerie et plus spécialement les émouleurs 
dans toute la mesure où ils répondent à la définition 
donnée par l'article 33 du livre Ier du code du travail. 
—- Proposition de loi de M. Mabrut..... sbossescestasesss MTS 
instulution d'un code du travail dans les territoires et terri- 
toires assocics relevant de la France d'outre-mer. — 
Rapport par M. Joseph Dumas... save ae .….. p. 1412 


+0 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret n° 51-862 du 7 juillet 1951 relatif au recrutement des 
personnels des administrations et établissements publics de 
l'Etat. 





L2 président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du travail et de la sécurité sociale, du 
ministre du budget et du secrétaire d’Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement économique 
et financier; 

Vu le décret n° 48-1600 du 13 octobre 1948 relatif au recru- 
tement des personnels non titulaires; 

Vu Ja loi n° 50-400 du 3 avril 1950 portant autorisation de 
transformalion d'emplois et réforme de l’auxiliariat ; 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1951 du 24 mai 1951; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Réserve faite, le cas échéant, de l'application des 
dispositions de l’article 2 de la loi n° 50-400 du 3 avril 1950, les 
administrations et les établissements publics de l'Etat sont 
autorisés, à compter de la publication du @résent décret, à 
recruler du personnel, suivant les procédures prévues par les 
dispositions législatives ou réglementaires en vigueur et à la 
condition que le nombre total des emplois pourvus dans chacun 
des corps et cadres intéressés, ne dépasse à aucun moment une 
proportion de l'effectif budgétaire fixé à 95 p. 100 pour les per- 
ar ygt titulaires et à 90 p. 100 pour les personnels non titu- 
aires. 

Le recrutement ne pourra être autorisé au delà des limites 
fixées à l'alinéa qui précède qu’à titre exceptionnel, dans la 
mesure et, s’il y a,lieu, pour la durée reconnue indispensable 
en raison de l'importance des tâches pouvant incomber aux 
services considérés. 

Ces dérogations qui pourront être temporaires ou permanentes 
feront l’ohjet d’arrêtés concertés du ministre intéressé et du 
ministre du budget. 


Art. 2. — Afin d’assurer le reclassement des fonctionnaires 
et agents des administrations et services publics dégagés des 
cadres ou licenciés par suite de mesure de compression budgé- 
taire, tout recrutement de personnel auxiliaire temporaire ou 
contractuel par les admnistrations et services publics de l'Etat, 
par les établissements publics, ainsi que par la Société nationale 
des chemins de fer français, les services publics concédés, les 
compagnies de navigalion maritime ou aérienne suübvention- 
nées, les sociétés d'économie mixte, les entreprises nationa- 
lisées, les organismes, associations ou entreprises soumises au 
contrôle financier de l'Etat et celles dont le budget est princi- 
palement alimenté par des taxes ou cotisations rendues obliga- 
loires en vertu de la loi devra, dans tous les cas, s'effectuer 
dans les conditions suivantes: 

1° Les administrations, services et organismes ci-dessus visés 
devront déclarer les emplois vacants d'agents auxiliaires, tem- 


poraires ou contractuels auxquels ils auront l'intention de pour- 


voir au centre d'orientation de réermploi créé au ministère du 
travail et de la sécurité sociale par le décret n° 46-168 du 
10 février 1946 qui disposera d’un délai de quinze jours pour 
présenter des candidats choisis parmi des fonctionnaires et 
agents dégagés des cadres ou licenciés par suite des mesures 
de compressions budgétaires ; 

2° Aucun recrutement ou embauchage ne pourra avoir lieu 
sans que le centre d'orientation et de réemploi ait été invité 
à user de son droit de présentation, 


Art. 3. — Les dispositions du décret n° 48-1600 du 13 octobre 


1948 cessent d’être applicakles à compter de la publication du 
présent décret aux administrations, services et organismes énu- 
mérés à l’article 2 ci-dessus. 


Art.-4. — Le ministre des finances et des affaires écogomiques, 
le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre du 


budget et le secrétaire d’Elat à la fonction publique et à la 
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réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 7 juillet 1954. 
HENRI QUEUILLE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mnistre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. : 7 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme admimistrauve, 
PIERRE MÉTAYER, 
OS D-D—————  —— 





Décret du 7 iuillet 1951 portant élévation à la dignité de grand officier 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 7 juillet 1951, pris sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ininisirrs, du ministre des finames el des 
affaires économiques et du ministre du budget, vu la déelaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 
3 juillet 1951 portant que la promotion du pré<ent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur; le conseil 
des maristres entendu, est élevé: à la dignité de grand officier aans 
l'ordre nalional de :a Légion d'honneur: 

M. Charra (Eugène<:corges), secrétaire général honoraire du 
ministère des finances, anc'en président directeur générai de la 
Compagnie d'assurances générales sur Ja vie. Commandeur dü 
26 févricr 1938. 





—-0 +- 


Décret du 7 juiliet 1951 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 7 juillet 1951, pris sur le rapport du prési- 
dent du Conseil des ministres, du ministre des finames el des 
affaires économiques et du ministra du budget, vu lä déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 
3 juillét 1951 portant que les promotions du présent décret sont faites 
en coniôrmité des lois, décrets et rèz'ements en vigueur, sont 
promus iu grade de commandeur dans l'ordre naïional de la Légion 
d'honneur: 

MM 

Auboin {Carnille-Henri-Roger), directeur général de la banque des 
règiements internationaux. Officier du 21 juillct 1933. 

Richard (KrançÇois-Henri), sous-gouverneur du Crédit foncier de 
France, Officier du 29 juiliet 1932. 

Daudier (Atbert), conseiller maître à la cour es comptes, directeur 
général du service d'exploitation industrielle ües tabacs et des 
allumettes, Officter Au 12 janvier 1935. 

— 3 0-8—— - — 





Décret du 7 juillet 1951 portant promotions ei nominations 
dans l’orrire nationa! de la Lésion d'honneur. 


Par décret en date du 7 juillet 4951, pris sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres, du ministre des finances et des 
ailaires onomiques et du ministre du budget, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Lézion d'honneur en date du 
3 juillet 1951 portant que les promotions et nominations du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigneur, le conseil des ministres entendu, sont promus ou nommés 
dans l’ordre nationai de la Légion d'honneur: 


Au grade d’officier. 
MM. 
éohweitzer (Pierre-Paul), attaché financier près l'ambassade de 
France à Washington. Chevalier du 16 janvier i947. Titres excep- 
tionnels. 
£hampion (Raymond-Joseph-Antoine), administrateur civil de classe 
exgéepticnnelle à la direction générale des impGls, administrateur 
délégués du service des contribulions direécltes. Chevalier du 
25 décembre 1945. Titres exceptionnels, 


nié Au grade de chevalier. 

pie-Capderroque (André-Léon-Jean), administrateur civi de 
classe, sous-<direcieur à l’administration centrale des finances; 
17. ans 41 mois de services civils et militaires dont 11 mois de 

sation, au total 18 annuités. Titres exceplionnels. 
opens (Olaf-Georges-Joseph), maître des requêtes au conseh 
d'Etat, conseiller technique au cabinet du ministre du budget; 
14 ans 2? mois de services civils et militaires dont 4 ans 4 mois de 

mobilisation, au total 46 annuités. Titres exceptionnels. 


VV 








Décret du 7 iuillet 1951 portant promotions et norninations 
dans l'ordre national üe la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 7 juillet 1951, pris sur ie rapport du présk 
dent. du conseil des ministres, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre du budget, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légon d'honneur en date du 
3 juillet 1951 portant que les promotions et nominations du présent 
décret sont fuites en conformité des lois, détrets et règlements en 
vigueur, sont protnus ou nommés dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur: 

MM. Au. grade d'oflicier, 

Dubreuil (Paul). conseiller maitre à la cour des comptes, Chevalier 
du i6 mars 1921. | 

Michon (Pierre-Marie Félix : conseiller imnaître à la cour des cornpt »S. 
Chevalier du 11 juillet 1951, 

Jodon (Eugène-Fenri-Adrien), administrateur civil de classe excep- 
tionnelle à ladrninistration centrale des finances, chargé de mis- 
Sion permanent auprès du minisire. Chevalier du 13 décembre 
1928. 

Michel (Jean-Jacques), administrateur civil de classe exceptionnelle, 
Sous-directeur à ladministration eentrale des finances. Chevalier 
du 3 janvier 193. 

Paller (Léon-Mavrice), trésorier-payeur général du Calvados. Cheva- 
lier du 23 décembre 193%. 

Stora (Roger), receveur particulier des finances à Grasse. Chevalier 
du 7 août 1921. 

Louvel (Henri-Marie-Edmond-Antoine), directeur des contributions 
directes à Caen. Chevalier du 27 juillet 1920. 

Tayon (Emile-Victor-Fyacinthe), directeur des contributions indi- 
rectes à Paris. Chevalier du 14 août 195%. 

Girard (Joseph-Ambroise-Marie), ingénieur en chef des manufactures 
de l'Etat, directeur régional des ventes. Chevalier du 13 juillet 
1939. 

Arnoult (Georges), inspecteur de la typographie à l'Imprimerie natio- 
nale. Chevalier du 13 juillet 1959. 

De Castelnau (Jean-Bernard), administrateur civil de classe excæerp- 
tionnelle, sous-directeur à la caisse des dépôts et consignations. 
Chevalier du 30 janvier 1937. 

Thery (André-Edmond), directeur à la Banque nationale pour le 
commerce et l'industrie. Chevalier du 13 octobre 1954, 

Bahuet (André-Eugène-Ambroise), d'recteur de Banque de l'Union 
parisienne, Chevalier du 25 juiilet 1929, 

Servot (Ludovic-Marie), directeur général adjoint de la caisse géné- 
rale de l'industrie et du bâtiment. Chevalier du 18 juillet 1921. 
Teilhard de Chardin (Astorg-Marie-Joseph}, président des compagnies 

d'assurantes « Le Nord ». Chevalier du ?1 juillet 1920. 

Genez (Jean-Gabriel), receveur percepteur des finances à Paris, Che- 
valier du 16 mars 1924. 

Monnier (Marie-Georges-Henry-Laurent), industriel, administrateur 
d> la Sociélé financière française du film. Chevalier du 11 juillet 
1923. 


Mossand (Léon), publiciste financier. Chevalier du 12 janvier 1922. 


MM. Au grade de chevalier 
May (Mathieu-Georges-Erne:t), con<@iller référendaire de fre classe à 
la cour des cornples; 20 ans 9 moi » SeTVICES CIVILS €t mMiIiairt 


dont 11 mois de mobilisation, au total 21 annuités. 

Peroist ,Jean-Robert), conseiller référendaire de 1re classe à la rour 
des comptes: 2% ans 9 mois de services civils et militaires, dont 
{ an de moldnlisation, au total 25 anmuités. 

Veren ‘Robert-Joseph-Antoine), inspecteur des finances; 15 ans 
11 mois de services civils et militaires, dont » ans 9 mois de mobi 
lisalion et 4 an : mois de séjour aux colonies (majoration 1/3), au 
total 21 annuités. 


Albrespy  ( Marcel-Félix-Charles-Henri }, administrateu civil de 
dre classe à l'administration centrale des finances, adjoint à l'acent 
comytabie de la dette publique; 20 ans 11 mois de services civils. 

Cartier (Bernard - René - Marie - Jacques), administrateur civil de 
Are classe à l'administration centrale des finances; 21 ans 11 rnois 
de services civils et militaires, dont 11 mois de mobilisalion, au 
total 22 annuités 

Lapeyre (Georges), administrateur civil de {re classe à l'administra- 
tion centrale des finances; 21 ans 5 mois de servi“ vils etn 
aires, dont 11 mois de mobilisation, au total 22 annuités. 

Bondvuux {Jacques-Emile), 1dminis'raleur civil de 2e classe à l'admi- 
nistration centrale des finances; 14 ans 4 mois de services civils 
et militaires, dont © ans 9 mois de mobilisation, au total 
20 annuilés. 

Juilliot (Jcan-François-Jules), agent supérieur de {re classe à l'admi- 
nistration centrale des financés; 20 ans 9 mois de services civils et 
militaires. 

Ebner (René), contrôleur des dépenses engagées de 2e classe; 22 - 


3 mois de services civils et militaires dont 1 an 7 mois de mobi- 
lisation, au total 24 annuités. 


Picard (Robert-louis-François), )mmissaire nntrôleu ] issu 
rances de 2 classe; 17 ans 9 mois de services civils et mdhila 
dont 6 ans de mobilisation, au tolal 25 a1 iles, 

Nunziato (Louis-Janvier-Vincent)}, administrateur civil de re classe 
à la direction générale des finances de l'Algérie; 20 ans ? mo , 
services civiis et mililaires dont 6 inois de mobilisalion, au {ol 


ol annuilés, 
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Hall (René-Eugène), trésorier-payeur général de la Guadeloupe; 
32 ans 6 mois de écrvices civils et rnililaires dont 5 ans 3 mois 
de mobilisation, au tolal 38 annuités. 

Dacier (Marcel-Armand), trésorier-payeur général des Landes; 34 ans 
19 mois de services civils et miilaires dont 2 ans 6 mois de mobi- 
lisation, au total 37 annuités. 

Beaumois (MariusÆrnest), rece veur percept eur des finances de Ja 
Seine: 29 ans 11 mois de services civils et militaire dont % ans 
8 mois de mobi'isal Re au total 1, annuilés, 


Burrère (Simon-Léon Joseph-Alexie), ancien percepteur des contribu- 


tions direcles; 42 à 8 mois de éervices civils et mililaires dont 
1 ans 9 mois de mobilisation, au total 47 annuités, 

Bregeat (Pierre-Marie-Robert), receveur particulier des finances 
affecté à la trésorerie générale de la Sarthe: 31 ans 1 mois de 


Richoud (Louis), administrateur civil de fre classe à la direction 
générale des impôts (contributions directes); 22 ans 10 mois de 





services Civis et mililaires dont 1 an 7 mois de mobilisation, au 
total 24 annuités. 

Limet (Raymond-Gabriel), administral eur civil de fre classe à la 
direction générale des impôts (contributions directes); 93 ans 


195 mois de éervices civils et militaires dont 2 ans ? mois de mobi- 


lisation, au tolal 26 annuités. 

Bénet (Aibert-Emile), directeur des contributions directes à Colmar: 
39 ans 1 mois de services civils et miilaires dont 4£ ans 5 mois 
de mobilisation, au tolal 44 annuités 

Baiiand (Firmin-Etienne-René), directeur des contributions directes 
à Metz; 38 ane de services civils et militaires dont 5 ans 1 mois de 


mobilisation, au tota! 44 annuités. 

B'anchei {(Louis-Jean-Marie-Désiré}, directeur des contributions 
directes à Angers; 3% ans 2 mois de services civils et militaires 
dont 4 ans 6 mois de mobilisation, au total 43 annuilés. 


Garreau in-Bapliste-Robert). rs ninistrateur civil de 1e classe à 
la direction générale des impôts (contributions indirectes) ; 20 ans 
8 mois de services civils et militaires dont 1 an 7 mois de mobili- 
sation, au total 22 annuilés. 

Ruelle {Yves-Lucien-Léon), administrateur civil de fre classe à la 
direciion générale des impôts (contributions indirectes); 21 ans 
& mois de services civils et militaires dont 3 mois de mobiisation, 
au tolai 22 annuités 

Diive (Paui-Thomas-Marius), directeur des contributions indirectes 
à Saint-Etienne: 37 ans 3 mois de services civils et militaires dont 
i ans de mobilisation, au total 41 annuités. 

Chirier ‘Antoine-Eugène), directeur des contributions indirectes à 
Chartres; 37 ans 10 :nois de services civils et militaires dont 5 ans 
{ mois de mobilisation, au total 43 annuités. 

Peronnet (Francois-Victor-Célestin), directeur des contributions indi- 
recles à Va'ence : 41 ans 1 mois de services civils et militaires dont 
4 ans 11 mois de mobilisation, au total 46 annuités. 

Griset (Henri-Léon), président de la confédération des chambres syn- 
Jicales des débitants de tabacs de France; 31 ans 10 mois de pra- 
tique professionnelle et de services militaires dont 2 ans 4 mois 
de mobilisation, au total 34 annuités. 

Combe-Ferrier  (Jean-Prosper-Augustin), administrateur civil de 
jre classe à la direction généraie des. impôts (enregistrement) ; 
20 ans 11 mois de services civils et miitaires dont 11 mois de 
mobilisation, au total 21 annuités. 

Godet (Louis-Félix-Alphonse), administrateur civil de {re classe à la 
direction générale des impôts (enregistrement) ; 21 ans 11 mois de 
services civils et militaires dont 1 an 7 mois de mobilisation, au 
total 23 annuitée 

Reynès (Jean-Auguste-Léon), directeur de l'enregistrement des 
domaines et du timbre à Lille; 26 ans 7 mois de services civils 
et mililaires dont 1 an 5 mois de mobilisation, au total 93 annuités. 

Baluze (Léon-Marcel), directeur de l'enregistrement des domaines 
et du timbre à Dijon; 32 ans 11 mois de services civils et mili- 
taires dont 11 mois de mobiisation, au total 33 annuités. 

Guyonnet (Léon-Félix). directeur de l'enregistrement des domaines 
et du timbre à Lons-le-Saunier: 36 ans 8 mois de services civils 
ét militaires dont : ans 8 mois de mobilisation, au total 41 annui- 
té, 

Man: te (Pier administrateur civil de fre classe à la direction 
gé Pr ale des Lu es et droits indirects: 23 ans 4 mois de services 
civils et miiilaires dont 3 ans S mois de mobilisation, au total 
27 annuilé=. 

Citeau (André-Joseph-Paul), receveur principal des douanes à Bor 
deaux; 42 ans ? mois de services civils et militaires dont 5 ans 
1 mois de mobilisalion, au total 48 annuités. 

Buffe (Michei-Emile), directeur des douanes à Bastia: 33 ans 2 mois 
de services civils et militaires dont 3 ans 1 mois de mobilisation, 
au total 37 annuilés, 

Bown {Joha1-Théodore ) . direc teur des douanes à Constantine: 31 ans 
6 mois de services civil s et militaires dont » ans 11 mois de mobi- 
lisation, au total 27 annuités. 

Boyer-Andrivet (Marcel-René-Jean), administrateur civil de clase 
exceplionnelie à la direction gé nérale du service d’exploitation 
industrielle des tabacs et des alur nettes; 27 ans 6 mois de ser- 
vices civils et militaires dont 10 mols de mobilisation, au total 
2S annuités. 

Roelens (Eugène-Lucien-Auguste), chef du service technique des 
laboratoires du ministère des finances: 23 ans 5 mais de services 


civils et militaires dont 11 mois de mobilisalon, au total 
«LL ie 
24 annuilés. 





Nigon (Fernand-Louis-Gervais:, administrateur civil de classe excep= 
fionnelle à la caisse des dépôts et consignalions; 26 ans 3 mois 
de services civils et mililaires dont 3 mois de mobilisation, au 
total 27 annuités. 

Regelsperger (Yves), cr te général de Ja Banque de France: 
3 ans 6 mois de services civils et militaires dont 3 ans 8 mois 
de mobilisation, au total 36 annuités. 

Seibel (Georges-Marie-Albert), inspecteur général au Crédit national; 
25 ans 4 mois de services civils et militaires dont 11 mos de mobi- 
lisa!ion, au total 26 annuités. 

Rolland (Maurice-Louis), fondé de pouvoir de l’agent comptable de 
l'office des changes; 45 ans 1 mois de services civils et mil taires. 

Brincard (Charles), directeur des agences de province et d'Afrique 
du Crédit lyonnais; 31 ans 7 mois de pratique professionnelle et 
de services militaires dont ? ans 6 mmo's de mobilisalion, au total 
34 annuités, 

Charrin (René-Francois-Edouard;, directeur de la Banque de l’Union 
parisienne: 38 ans 9 mois de pratique professionnelle et de ser- 
vices militaires dont 3 ans 9 mois de mobilisation, au total 
42 annuités. 

Tête (René), dire cteur de la Banque ottomane à Paris; 25 ans 4 mois 
de pr alique professionnelle et de services militaires dont 11 moig 
de mobilisation, au _ 26 annuités. 

Scherpereel (André- Oscar-Fortuné-Joseph), agent général de la caisse 
d'épargne de Roabats: 29 ans 3 mois de pratique professionnelle 
et de services militaires. 

Bouy (Ernest\, président directeur général de la Compagnie d’assu- 
rances générales incendie; 27 ans 6 mois de services civils et milk 
taires dont 11 mois de mobilisation, au total 28 annuités 

Gombaud (René-Pierre-Jean), agent général d'assurances à Bor« 
deaux; 27 ans 6 mois de pratique professionnelle et de services 
militaires dont 1 an 10 mois de mobilisalion, au {otal 29 annuités. 

Vallet (Jean), administrateur directeur général de la société d’assu- 
rances sur la vie « La Populaire »; 31 ans 8 mois de pratique pro- 
fessionnelle et de services militaires dont % ans 5 mois de mobi. 
lisation, au total 35 annuités. 

Carlei jJoseph-Vicic), rédacteur financier aa journal Le Monle; 
32 ans 8 mois de pratique professionnelle et de services mililaires 
dont 3 ans 2 mois de mobilisation, au total 36 annuités. 

Fabre (Emile-Joseph-Xavier), avoué, pue] du conseil d'aïnii- 
nistralion de la caisse d'épargne de Gap; 33 ans 2 mois de pra- 
tique professionnele et de services mililaires dont 1 an 7 mois de 
mobilisation, au total 35 anruités. 

Foures! (Yvan- -Jules-Char:2s), avocat, président de 
caisses d'épargne du Midi e! do Sud-Est; 41 ans 7 mois 
üuque professionnelle. 

Faucon (Pierre-Henri), agriculteur, président de la caisse régionale 
de réassurance mutuelle des Basses et Hautes-Alpes; Et ans 2 mois 
de pratique professionnelle et de services militaires dont 2 ans de 
mobilisation, au total 48 annuités 

Malinski (MWaxime-Henri), directeur général adjoint de la Compagnie 
d'assurances générales sur la vie; 24 ans 6 mois de prilique pro- 
fessionnelle, de services civils et militaires dont 11 mois de mobi- 
lisation, au total 25 annuités. j 

Amar (André), administrateur directeur général adjoint de la Société 
fran-o-américaine de banque; 23 ans 1 mois de pratique profes 
sionnelle et de services militaires dont 1 an 1 mois de mobilisation, 
au total 25 annuités. 

Boulin (François-Albert-Narcisse), administrateur civil de 3e classe 
à l'administration centrale des finances: 18 ans de pratique pro- 
fessionnelle, de services civils et mililaires dont 1 an 1 mois de 
mobilisation, au lotal 20 annuités. 

Surle (Emile-Sylvestre), inspecteur principal de {re classe des contri- 
butions directes à Paris; 31 ans { mois de services eivils et mili- 
taires dont 3 ans 10 mois de mobilisation, au total 8 annuités. 

Dussart (René-Joseph), journaliste financier; 33 ans 4 mois de pra- 
tique professionnelle et de services mililaires dont 4 ans 4 mois 
de mobilisation, au total 38 annuités 
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Inspection générale des finances. 


Par arrêté du 7 juillet 1951, M. Le Portz (Yves), inspecteur des 
finances de 2e classe, précédemment en service délaché pour une 
durée de cinq ans, à compter du 1er janvier 1919, en qualité de 
chef de la section des affaires économiques et des finances de la 
délégation supérieure du Wurternberg, est réintégré pour ordre dans 
les cadres de l'inspection générale des finances, et placé à nouveau 
dans la position de service détaché pour exercer les fonclions de 
sous-directeur à l’administration centrale du secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques, à compler du 1 mars 1950 et pour le temps 
restant à courir au titre de la période de détachement en cours. 


——- + 2 ——— 


Par arrêlé du 7 juillet 1951, M. de C'ermont-Tonnerre (Thierry- 
Marie-Jean-Robert), inspecteur des finances de 1re classe, précédem- 
ment en service détaché pour une durée de cinq ans, à compter 
du 1° novembre 1916 comme attaché financier, puis à "compter du 
27 septembre 1918, en qualilé de directeur adjoint à l’administration 
centrale, est réintégré pour ordre dans les cadres de l'inspection 
générale des finances et placé à nouveau dans la position de service 
détac hé, à compter du fe juin 1951 et pour le temps restant à courir 
au titre de la période de délarhement en cours, pour exercer les 
fonctions de secrétaire général du comité interministériel pour les 
queslions de coopération économique européenne. 





++ 
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l'intérieur et des finances de l’Assemblée nationale 43 sur avis 
ini des commissions compétentes du Conseil de la République », 
Administrateurs. Vu les articles 1576 et 1577 du code général des impôts; 
ic sé Vu les avis conformes des commissions de l'intérieur et des 
Par arrêté du 7 juillet 1951, M. Maury (Paul), administrateur civil finances de l’Assemblée nalionale en date du 12 mai 191 et 
de 1re classe, 2° échelon au ministère des finances Loge Shure Le du 10 mai 1951; AA É 
rale des finances d'Algérie) en service détaché Pie. ft cette Vu les avis des commissions de l’intérieur et des finances du 
régionale de crédit agricole mutuel d'Alger, est main ne: ans Conseil de la République en date du 17 mai 1951 et du 18 ma 
position pour une nouvelle période maximum : « na À id 1951 ; 
se 5 effet à c » er février 1951. ia à 
Le présent arrêté a son effet à compter du 1 Le conseil d'Etat entendu, 
+<0+- 
Décrète : 
à ER N° otient nation ot le lient local prévus 
ini i finances. Art, 1%, Le quotient na‘ional et le quolien il 
Administration centrale des à L'article 2 de la loi susvisé du 27 mars 1951 sont déterminés 
Me Re Sue en fonction des perceptions effectuées au litre des taxes lora'es 
Par arrêté du 7 juillet 1951, M. Leprince (Maurice), adjoint admin:s- additionnelles aux taxes sur le chiffre d’affaires entre le {*° jan- 
L : :<p 9e éche ’e inistration centrale des finan- ME x ÉLUS «of sc condi ivée p 
trateur de 2° classe, 2° échelon à l'administr = vier et le 51 décembre 1950 dans les conditions fixées à cel 
# PT cervice détaché ine période maximuim de Cinq É : same ? > 
ces. est placé en service détaché pour 1 I ticle 
ans pt de la caisse nationale de l'énergie, en vue d'y exercer ni 
des fonclions de chef de la DNS DINAN. tor 1949 Art. 2, — Le quotient nalional est fixé en fonction de la popu- 
Le présent arrêlé a son eflet à compter du “ji riélimcnts lation totale figurant au tableau n° 1 du dénombrement de la 
PR popuiation en 1946 annexé au décret n° 46-2948 du 30 décembre 
1946 authentifiant les résuitats du recensement du 10 mars 1946, 
ee Le quotient local est déterminé d'après la populalion muni- 
Monnaies et médailles. cipale totale dénombrée lors du recensement de 1946. 
F Toutefois, pour les communes sinistrées, le chiffre retenu est 
Par un arrêté en date du 5 juillet 1951, M. Buiron, agent supérieur celui de la population municipale totale dénombrée lors du 
au ministère des finances, a été nommé agent complable du budget recensement de 1936 si le chiffre de cette popuialion est p'us 
annexe des monnaies et médailles. élevé que celui de 1946. 
Est considérée comme sinistrée, pour l'application du présent 
article, toute commune ayant fait l’objet: 
Soit d’un arrêté la classant dans la catégorie des communes 
nistréos ñ 4 a inistore p econsir {, à 
Office des changes. tata publié par le ministère de la reconstruction et da 
ce DAS ; 
6 , ? £ Soit d'un arrêté du préfet constatant qu'elle a subi des moins- 
Par arrêté du 7 juillet 1951, M. Hands (Marie Ædouard-René), pa values fiscales à la suite de destructions par faits de guerre et 
supérieur 7” RH gr 2° cape er Ve ne Pages sa qu'elle a bénéficié à ce titre des dispositions de l'ordonnance 
en service ac 16 pour une péri0 le ax I 4 inq ë 1S up s du 8 août 1943. 
du ministère des affaires étrangrèes en vue d'exercer des fonctions 
à la direction des finances du prolectorat marocain. Art. 3. — Les revenus bruts du domaine qui doivent entrer 
Le présent arrêté a son effet à ccempter du {er juillet 1950. en ligne de compte pour le caleul du quotient local prévu à 
l'article 2 — 2° de la loi du 27 mars 1951 sont ceux du patri- 
moine de la commune à l'exclusion des immeubles bâtis. 
Art. 4. — Pour l'application de l'articie 2 de la loi précitée 
MINISTERE DE L'INTERIEUR en ce qui Concerne les stations classées, la population est cai- 
ph: - cuiée- en ajoutant à la pcpulation municipale totale la moitié 
de la popuiation flottante. 
Arrêtés des 25 mai et 7 juin 1961 décernant la médaille d’isonneur Le chiffre de a populalion flottante de chaque station classée 
de la police française. est égal au quotient du montant des sommes encaissees par la 
—- commune au titre de la taxe de séjour au cours de l'année 1950 
; : ii ? dar Ja somme obtenue e Itiplis Je: moyen de ! 
Ces textes sont publiés au no 6 du Bulletin officiel des décorations, «À mis le cd en Phase mer po agp it 4, roll té 
médailles et récompenses paru ce jour. Dercus sl darts nds RE 
PV r ” A Pr à 
+ Le taux moyen de Ja axe de séjour est égal à la moyenne 
arithmétique des différents faux votés par le conseil municipal. 
j à à , : DÉS loutefois, si celui-ci en fait la demande dans le mois qui suivra 
Déoret n 51-861 du 7 juillet 1951 portant règlement d'adminis- 1 publication du présent décret, le taux moven de la taxe de 
tration publique pour l'application de l’article 2 de la loi séjour sera calculé selon la formule suivante : 
n° 51-375 du 27 mars 1951 instituant au profit du fonds natio- bi CE” a , , = 
nai de péréquation une contribution pour 1951 sur le produit PRE ET UNSS TRISTE be 
de la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre Mit ess db. 
ns x 
d'affaires perçu par certaines communes. où b 1, b 2, b 3, b 4, b 5 représentent le taux de la taxe de 
séjour appiicable à chaque catégorie de chambres d'hôtel ou 
Le président du conseil des ministres, er RE 4 ’ : 
ee ÉOUR Æ etn n2,n3,n4,n 5, le nombre de ch: es d'hôtel où 
- Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre du | neublés classés’ dans les ”différentoe due Duibres d'hôtel on 
à : gt Ang - és classés dans les différentes catégories prévues pour 
budget et du ministre des finances et des affaires économiques, l’application des taux ci-dessus 1 
Vu l'article 2 de la loi n° 51-375 du 27 mars 1951, et notam- 4 té is ni 
ment son avant-dernier alinéa ainsi conçu: « Les taux ei moda- Art. 5. — Les communes dont le quotient local est supérieur 
lités de cette contribution seront fixés par règlement d’adminis- au quotient national sont frappées d'une contribution par habi- 
tration publique pris sur avis conforme des commissions de tant calculée en fonction du barème suivant: 
Œ — _— 
mare À 
TAUX DE LA CONTRIBUTION 
DIFFÉRENCE ENTRE LE QUOTIENT LOCAL mme = —— 
Communes Communes Communes Communes Communes Courmunes 
et le quotient national re de ® re | _ 
' 2.000 2.001 à 5.000 |5.004 à 10.000 | 10.004 à 35.000 | 35.001 à 70.009 | çlus do 70.000 Paris 
habitants. habitants. habitants. habitants. habitauts. | habitants 
p. 100. p. 100 p. 100 , 400. À p.400 | p.10. | 100 
Tranche comprise entre: à , : rs 
100 et 150 p. 100 du quotient national........,...,. 5 4 3 25 15 I { 
130 et 200 p. 100 du quotient national.............. 42 10 9 7 5 >. 2,5 
200 et 300 p. 400 du quotient national..,.........s 30 =] 20 15 10 6 5 
300 et 400 p, 100 du quotient national,,....,....... CU 35 30 25 20 15 12 
400 et 500 p. 100 du quotient natlonal.........,.... 66 60 55 5) 45 10 
Supérieurs à 500 p. 100 du quotient national. ....,. 80 80 80 80 80 80 CE 
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Le- montant de Ja contribution est déterminé en multipliant 
le résultat oblenu par l'application du barème ci-dessus par le 
| le ] ulation qui a servi à déterminer le quotient 
montant de cette contribution ne pourra être 
au montant des attributions directes sur le produit 

de la taxe locale du {7 janvier au 31 décembre 1959. 

Art. 6 Le faux de la contribution visée à l'article précité 
est réduit de moitié pour les communes s:nistrées dont le mon- 
les princpaux fictifs de la contribution foncière 
bâtie et de la contribution immobilière a diminué de pius de 

1939 par rapport à ce même montant pour l'année 


pa 
local. Toutefois, le 


{} pr Î ler] | 
les premicres destruction 

Dans les départements du Faut-Rh'n, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, cette réduction de moitié est applicable aux communes 


nistrées dont la moins-value du produit global de la taxe 
| les p'oprit tés bâties et de la taxe d'habitation à Ja 
auite & destructions est supérieure à 30 p. 100, Cette moins- 


lue sera fixée par le préfet sur la proposition du directeur 
di pa temental des contributions directes. 

Art nl Le nu) if inf le la contrih tion due par chaque com- 
mune en vertu des dispositions qui prérèdent sera fixé pat 
arrêté du préfet et pourra être précompté sur le montant des 
versements effectués au titre de la taxe locale. 

Art. 8. Le ministre de l'intérieur, le ministre du budget et 
le min <tre des finances et des affaires économiques et le secré- 


L 
taire d'Etat à Fintérieur sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au 
lournal"officiel de la Pépublique française. 
Fait à Paris, le 7 juillet 1954. 
HENRI QUEUILLE. 


| s ministres, m'nistre de l’intérieur : 


Par le président! du conseil d 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
MAURICE PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaie d'Etat à l'intérieur, 
EUGENE THOM3AS. 








M:NISTERE DE LA JUSTICE 


Arrêtés du 18 juin 1951 conférant la médailie 
de l'éducation surveillée. 


Arrêté du 28 juin 1951 portant aftribution de la médaille d'honneur 
pénitentiaire coloniale. 


Arrèêié du 5 juillet 1951 décernant la mégaïile d'honneur 
des conseils de prud'hommes. 


Ce: textes sont publiés au no 6 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles el récompenses paru ce pour. 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décrets des 28 mai, 1°, 6, 8 et 27 juin 1951 et décision du 22 juin 1951 
portant attribution et auiorisation de port de la médaille des 
évadée. 





Décret du 5 juillet 1951 portant attribution de la métaille coloniale 
avec agrafe en argent « Afrique équatoriale française ». 


Décrets du 6 juillet 1951 portant attrisution de la médaille 
de l'aéronautique, 


Arrêté du 18 mai 1951 conférant la métlaiile 
de la gendarmerie nationale. 


Arrêté du 27 juin 1951 portant attribution de la Croix des services 
militaires volontaires, 


Ces textes sont pubiiés au no 6 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles ei récompenses paru ce jour. 
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Décret du 5 juillet 1951 portant promotions et nominations 
dans l’crdre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 3 juillet 1954, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
hale et du secrétaire d'Etat aux forces armées, vu la déclaration 
du conseil de l'ordr: national de la Légion d'honneur du #1 juin 
1951 portant que les promotions et les nominations dans la 
Légion d'honneur du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et rèzl'ements en vigueur, sont promus ou nommés 
dans l'ordre naliona] de la Légion d'honneur au titre de la li 
no 49-588 du 25 avril 1919 modifiée par la loi no 50-917 du 9 août 1950, 
avec traitement, pour prendre rang à la date du présent décret, les 
ormciers rayés des Cadres des réserves de l'air et les personnels non 
Othcicr dégagés de toutes obligations militaires, désignés ci-après: 


DECORATIONS AVEC TRAITEMENT 
I. — OTFICIERS RAYÉS DES CADRES DES RÉSBRYES DE L'AIR 
Au grade de commandeur. 

Bris {Pierre-Jean . tapitaine, bureau central d’incorporation et d’are 
chives de l’armée de l'air n° 267; 42 ans 4 mois de services, 8 ans 
4 anois de Campagnes, 4 blessures de guerre, 6 citations dont 4 
armées, 32 ans 3 mois de majorations diverses. Officier de la 
Légion d'honneur du 1: septembre 198. 


Au grade d'officier. 


Lanchy (Paul-Abel\, capitaine, burcau central d'incorporation et 
d'archives de l'armée de l'air no 267; 33 ans 9 mois de services, 
» ans 4 Imois de campagnes, { blessure de guerre, 6 citations dont 
3 armées, 33 ans 4 Mois de majorations diverses. Chevalier de la 
Légion d'honneur du 16 août 1917. 


IL. — PERSONNEL XON OFFICIER DÉGAGÉ DE TOUTES OBLIGATIONS MALITAIRES 
Au grade de chevalier. 


Artigaut (Louis-Krnest-MarcehN, adjudant-chef, direction régionale du 
retiutement et de ta s'alistique de la {re région militaire; 2% ans 
de services, 5 ans de campagnes, 5 citations dont 3 armées. 
Médaillé militaire du 2% septembre 4918. 


—_———p# @ + 





Décret du 5 juillet 1951 portant p:omotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


. — 


Par décret en date du 3% juillet 1%1, rendu suÿ la proposition du 
président du consei! des rninistres, du ministre de la défense natio- 
nale et du secrétaire d'Etat aux forces armées, vu la déclaration 
du conseil de l'ordre national de Ja Légion d’honneur du 11 juin 
19%1 portant que les promotions ou les nominations dans la Légion 
d'honneur du présent décret sont failes en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur au titre de la loi n° 49-588 
du 235 avril 1919, modifiée par ‘a loi n° 50-917 du 9 août 1950, sans 
traitement, pour prendre rang à la dale du présent décret, les 
officiers rayés des cadres des réserves de l’air et les personnels non 
Officier dégagés de toutes obligations militaires désignés ci-après: 


DECORATIONS SANS TRAITEMENT 
L, — OFFICIERS RAYÉS DAS CADRES DES RÉSERVES DE L'AIR 
Au grade de commandeur. 


Server (Pierre), commandant, bureau central d’incorporation et 
d'archives de l'arinée de l'air no 267; 39 ans 1 mois de services, 
4 ans 2 mois de campagnes, 2 blessures de guerre, 7 citations dont 
6 armées, 30 ans 6 mois de majorations diverses. Officier de la 
Légion d'honneur du 16 juin 1920. 


Au grade d’oflicier. 


Dutimetière (Louis-Eugène), capitaine, bureau central d'’incorpora- 
tion et d'archives de l'armée de l'air no 267; 38 ans { mois de 
services, 8 ans de Campagnes, 4 blessures de guerre, 3 citations, 
32 ans de maäjoralions diverses, Chevalier de la Légion d honneur 
du 23 décembre 1918. 

Guerrier (Francisqüue), Capitaine, bureau central Œincorporalion et 
d'archives de l’armée de l'air ne 261: 32 ans 2 mois de services, 
9 ans 11 mois de campagnes, 4 blessures de guerre, 3 citations, 
2 ans de bonifications pour services aériens commandés, 30 ans 
6 mois de majorations diverses, Chevalier de la Légion d honneur 
du {6 juin 1920, 

Philibert (Claudius-Antoine), capitaine, burean central d'incorpora- 
tion et d'archives de l’armée de l'air n° 267; 34 ans de services, 
5 ans 6 mois de campagnes, 2 blessures de guerre, 4 citations dont 
4 armées 33 ans de majorations diverses. Chevalier de ;a Légion 
d'honneur du ? novembre 4920, 

Trimbach (Pierre), commandant, bureau centraf d’incorporation et 
d'archives de l’armée de i’air ne 267; 34 ans de services, » ans 
1 mois de campagnes, 6 citations dont 2 armées. 3% ans 11 mois 
de majorations diverses. Chevalier de la Légion d'honneur du 
13 janvier 1917. 
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Vilars (Marcel-Georges-W.), lieutenant, bureau central d’incorpo- 
ration et d'archives de l'anmée de l'air no 267; 31 ans 10 mois 
de services, 5 ans de campagnes, 1 blessure en service aérien 
commandé, 6 cilalions dont 5 armées, 23 ans 3 mois de majo- 
rations diverses, Chevalie: de la Légion d'honneur du 29 sentemn- 
bre 1918. 

Blitz (Henri-David), lieutenant, bureau central d'incorporation et 
d'archives de l’armée de l'air no 267; 32 ans de services, 5 ans 
9 mois de campagnes, 4 blessures de guerre, 5 citations dont 
2 armées, 30 ans 6 mois de majoralions diverses. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 16 juin 1920. 

Cro!ais (Louis-Morie), lieutenant, bureau central d’incorporation et 
d'archives de j'armée de l’air no 267; 33 ans 11 mois de services, 
5 ans 5 mois de campagnes, 2 blessures de guerre, 4 b'essure 
en service aérien commandé, 5 citations, 1 an 3 mois de hon'fi- 
calions pour services aériens commandés, 30 ans 6 mois de majo- 
rations diverses. Chevalier de la Légion d'honneur du 16 juin 1920. 

Lechères (Philippe-Pierre), capitaine, bureau central d'incorpora- 
tion et d'archives de l'armée de i'air n° 2%67; 36 ans 11 mois 
de services, 4 ans 7 mois de campagnes, 1 blessure de guerre, 
6 cilalions dont 1 armée, 30 ans 6 mois de majorations diverses. 
Chevaiier de la Légion d'honneur du 16 juin 1920. 

Sesquières (Antonin-Marius}, lieutenant, bureau central d’incorpo- 
ration et d'archives de l’armée de l'air no 267; 33 ans de services, 
5 ans 10 mois de campagnes, 2 blessures de guerre, 5 citations 
dont 1 armée, 32 ans de majoraliôns diverses. Chevalier de Ja 
Légion d'honneur du 16 juin 1920. 

Bonnet {Vicltor-Auguste), lieutenant, bureau central d’incorporation 
et d'archives de Farmée ae l’air ne 267; 3% ans 11 mois de ser- 
vices, à ans 1 mois de campagnes, 7 citations dont 3 armées, 
3 ans 3 mois de mijoralions diverses. Chevaiier de la Légion 
d'honneur du 9 seplembre 1918. 

Descous:s (Joseph-Henri-Roger), lieutenant, bureau central d’incor- 
poration et d'archives de i’armée de l'air n° 267; 32 ans 10 mois 
de services, » ans 1 mois de campagnes, 3 blessures de guerre, 
& citations. Chevalier de la Légion d'honneur du 16 juin 1920. 

Paven (GCharles-Marie), capiaine,.bureau central d’incorporation et 
d'archives de l’armée de ;’air ne 267; 30 ans 7 mois de services, 
5 ans o mois de campagnes, 1 Messure de guerre, 5 cilations dont 
9 armées, 33 ans 2 mois de majorations diverses. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 25 avril 1919. 


Renon (Robert-Joseph), lieutenant, bureau central d'incorporation 
et d'archives de l’armée de l’air n° %67; 32 ans 3 mois de services, 
& ans 6 mois de campagnes, 1 bessure de guerre, 6 citations 
dont ? armées, 32 ans 3 mois de majorat'ons diverses. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 12 seplembre 1918. 

Severin {A!fred), capilaine, bureau ceniral d'incorporat'on et d’archi- 
ves de l’armée de l'air no 267; 30 ans 8 mois d2 services, 5 ans 
4 mois de campagnes, 2 blessures de guerre, 5 citations, 30 ans 
6 mois de majorations diverses. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 16 juin 1920. 

Malhieu (Joseph-Alexis-Lou's), capitaine, bureau central d’incorpo- 
ration et d'archives de l’armée de l'air n° 267; 27 ans de services, 
5 ans de campagnes, 1 blessure de guerre, 6 citations dont 
3 armées, 4 mois de bonifications pour services aériens com- 
mandés, 23 ans 4 mois de majorations diverses. Chevalier de la 
Légion d'honneur du 18 août 1917. 


Berteloite (Raoul), lieutenant, bureau central d’incorporation et 
d'archives de l’armée de l'air no 267; 21 ans 10 mois de services, 
4 ans 7 mois de campagnes, 2 blessures de guerre, 5 citations 
dont 4 armée, 31 ans 5 mois de majorations diverses. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 6 juillet 1919. 

Pellet (Maurice-Pierre), lieutenant, bureau central d’incorporation 
et d'archives de l’armée de l'air n° 267; 20 ans 3 mois de services, 
4 ans 7 mois de campagnes, 4 blessures de guerre, 2 citations 
dont 2 armées, 31 ans de majorations diverses. Chevalier de la 
Légion d'honneur du 19 décembre 1919. 

‘Gloaguen (Jean-Yves), lieutenant, bureau central d'incorporation et 
d'archives de l’armée de l'air no 267; 21 ans 9 mois de services, 
& ans 7 mois de campagnes, 3 blessures de guerre, 4 citations 
don! 4 à l’armée, 30 ans 4 mois de majorations diverses, Chevalier 
de la Légion d'honneur du 2 août 1920. 

Guiguet (Joseph-Henri), lieutenant, bureau central d'incorporation 
et d'archives de l’armée de l'air no 267; 43 ans 4 mois de services, 
# ans 2 mois de campagnes, 2 blessures de guerre, » citations dont 
4 armées, 22 ans 1 mois de majorations diverses. Chevalier de la 
Légion d'honneur du 30 novembre 1918, 


Au grade de chevalier. 


Coulon (René-Gilbert), lieutenant, bureau central d’incorporation et 
d'archives de l’armée de l’air ne 267; 32 ans de services, 5 ans 
10 mois de campagnes, 2 blessures de guerre, 3 cilalions. Médaillé 
Miiitaire du 16 juin 1920. 

Langevin (André-Georges-Etienne), adjudant-chef, direction régionala 
du recrutement et de la statistique de la 1re région mililaire; 
28 ans 3 mois de services, 4 ans 11 mois de campagnes, 2 blessures 
de guerre, # citations, 7 ans 1 mois de bonifications pour services 
aériens commandés, Médaillé militaire du 16 juin 1920. 

Palabost (Joanny-Romus), adjudant-che!, centre mobilisateur air 
no 224; 28 ans de services, 6 ans de campagnes, 2 blessures de 
guerre, 4 citations dont 1 armée, 2 ans 11 mois de bonificalions 
OUT services aériens commandés. Médaillé militaire du 
0 décembre 1920, 





Tlieilement (Gaston-Guslave), adjudant-chef, direction régionale du 
recrutement et de la statistique de la 6° région militaire; ?S ans 
de services, 7 ans 1 mois de campagnes, 3 blessures de guerre, 
4 cilalions, Médaillé militaire du 10 juillet 1918. 

Lignereux (Gabrie!-Edmond), adjudant, direction régionale du recru- 
tement et de la statistique de la ?e région militaire; 30 ans 7 mois 
de services, 4 ans 4 mois de campagnes, {4 bl-ssure de guerre, 
4 cilations dont 1 armée. Médailéé militaire du 15 juin 1920. 

Rigaud (Francois), adjudant-chef, direction régionale du recrute- 
Iment et de la statistique dé la 4° région miitaire: 26 ans 11 mo:s 
de services, 4 ans 3 mois de campagnes, 5 blessures de guerre, 
2 citations dont 1 armée. Médailié mililaire du 15 juin 192%. 


Po‘hier (Octave), adjudant, direction régionale du recrutement et 
de la slatistique de Ja fre région militaire; 27 ans 8 mois de 
services, 5 ans { mois de campagnes, 1 b'essure de guerre, 5 cita- 
tions dont 3 armée. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 

Bouchet (André), sergent-major, direction régionale du recrutement 
et de la statistique de la fre région militaire; 28 ans 6 mois de 
services, 5 ans de campagnes, 3 bessures de gaerre, 3 cita!lions. 
Médailé militaire du 16 juin 41920. 

Calvet (Arthur-Marie-Jean-Bapiiste), adjudant-chef, direction régio- 
nale du recrulement et de ia statistique de la 3% région militaire; 
21 ans de services, 2 ans 1 mois de campagnes, 4 blessures da 
guerre, 1 blessure en service aérien commandé, 3 citations dont 
1 armée, 2 ans 1 mois de majorations diverses. Médaillé militaire 
du 10 juillet 1920. 

Fieuri (Lucien-Félix-Gaston), adjudant, direction régionale du recru- 
tement et de la statistique de la 4e région militaire; 29 ans 4 mois 
de services, 4 ans { mois de campagnes, 1 blessure de guerre, 
4 citations dont 2 armée. Médaillé mililaire du 24 janvier 1919. 

Callandreau {Maurice}, sergent, direction régionale du recrutement 
et de la statistique de Ja {re région militaire; 27 ans 8 mois de 
services, # ans 8 mois de campagnes, # blessures de guerre, 
1 citation. Médailié militaire du 16 mars 1921. 

Theuret (Eugène-Marius-Jules), sergent-chef, direc!ion régionale du 
recrutement et de la statistique de la 8e région mililaire; 28 an3 
8 mois de services, 5 ans de campagnes, 2? blessures de guerre, 
3 citations. Médaillé militaire du 12 août 1921. 

Bariat (Robert-François), sergent, direclion régionale du recrute- 
ment et de la statistique de la {re région mililaire; %6 ans 6 mois 
de services, 4 ans 6 mois de campagnes, 3 blessures de guer'e 
3 citations dont 1 armée. Médaïllé militaire du 4 décembre 1920. 

Floquet (Victor-Marie-Jules), adjudant-chef, direction régionale du 
recrutement et de ja statistique de la 6° région militaire: 27 ans 
5 mois de services, 5 ans 9 mois de campagnes, 2 blessures de 
guerre, 7 citations dont 1 armée !M. M.). Médaillé militaire du 
15 juillet 1948. 

Roy (Auguste-Ernest), adjudant-chef, direction régcnale du recrute- 
ment et de la statistique de la 4e région militaire; 27 ans 1 mois 
de services, 4 ans 10 mois de campagnes, 2 blessures de guerre, 
3 citations. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 

Rion (Charles-Emmanuel), adjudant-chel, direction régionale du 
recrutement et de Ja statistique de la 10° région militaire; 2? ans 
de services, 6 ans 9 mois de campagnes, 1 b'essure de guerre, 
& citations dont 1 armée. Médaillé militaire du 15 juin 1920. 
de la statistique de la 4° région militaire; 23 ans 8 mois de 

Touchet (Edouard), adjudant, direction régionale da recrutement et 
de la statistique de la 4e région miitaire; 23 ans 8 mois de 
services, 4 ans 11 mois de campagnes, 6 citations dont 
9 mois de bonifications pour services aériens commandés 
militaire du 6 juillet 1919. 

Bézard (Albert-Guillaume-Robert), caporal, direction régionale du 
recrutement et de la statistique de Ja {re région militaire; 6 ans 
11 mois de services, 4 ans 2 mois de campagnes, 3 bessures de 
guerre, 2 citations dont 1 armée, ? ans 3 mois de bonifici#tens 
pour services aériens commandés, Médfflié mulitaire du 
16 juin 1920. 


3 armée 
2 armée, 


Médai:é 





<e+- 


Concours d'admission à l’école navale en 1951 
(examens oraux, centre de Paris). 





Les épreuves orales du concours d'admission à l’école navale pour 
le centre de Paris commenceront le lundi 16 juillet et 5e déroute- 
ront au Collège de France, 4, place Marcelin-Berthe’ot, Paris (59), 


4. — Les candidats dont es noms suivent devront se présenter le 
lundi 16 juillet, à huit heures: 


MM, Faurie (J.-M.). iJumelet (G.-A.). 
Angélini (J.-B.), Gagelin (H.-M.). Lerendu (Y.-F.), 
Borie (M.-L.-H.). Glénard (M.-E.-M.-A.) [Lesné (J.-4.). 
Brehier (F.-E.-J.). Goupil (Y.-J.-M.-M.) |Macary (J.-L.-M.-4.), 


Briot (R.-IlL.-L.). 





ÿ Grivel (P.) Lo cé (F.-E.-4.). 

Conan (Y.). a ütard (C.-F.-J.-B.-L.) 
Dugrenot (J.). Guérin (R-M-A-H) lXivelle (P.-M-J-A). 

Dupond (Y.-M.-1.). auillou (H.-34. Piot (G.-M.-M 

Dyèvre (A.). Huinard (A.-M.-L.). Du Pouget de Nadail- 
Efchenne (G.:A.-X.). |Ilardy (J.-G.-A.) lac {£.-J.-J.-A.) 


Falcy (B.-C.-A.). 


Roux (G.-J.-M.-J. 
Faraud (J.-P.). se ; 


Huillard (P.-L.-J'). De 
Joube (J.-M.). 
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9. — Devront se présenter le vendredi 20 juillet, à huit heures, les 
cundidals dont es noms suivent : MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
MM. Le Pichon (H.-M.-L.-H.), italien. mnt 
Vernet (P.-C.-C.-M.), allemand. Lémeni (A.-E-P.), ilalien. 
hom: r samblin (P.-C.), ilalien. 
hr | ” R. F. nee pra re À A EP) fablen-espe- Arrêtés des 30 novembre, 92, 8, 10, 19, 21, 22, 23, 24, 26, 27 décembre 
Envie (M JA Le alle mand gno!. se RO a 1 1950, 1°" janvier, 28 février, 13, 17 et 30 er 1951 portant promo- 
Revmond 4J-B-É.-A.), allemand. | Baïllefin (J.-C.), italien. tions et nominations d'officiers de l'instruction publique et d'offi- 
Rebhotier (G-S.R.), allemand. Auffray (J.-F.-J.-R.-M.), italien. ciers d'académie et rapportant une précédente nomination au grade 
Pelissier (R.-M allemand Auffray (E.-L.-M.-M.), italien. d'officier d'académie. 
More-Chevalier (PE), allemand. | Barnaud (D.-M.-J.), italien. 
Mieg (M.-A.-A.), altenimd, Pune (F.-P.-B.), . ; 
Klein (L.Æ.), allemand. Ruel (P.-J.). Ces textes sont publiés au n° 6 du Bulletin ofliciel des décorations, 
Jupont (S.-I.-R.), allemand. Thourel (F.-J.). médailles et récompenses paru ce jour. 
Janffret (P.-M.Æ.), allemand, T’Kint de Roadenbeke (H.). be, 
Essioux (R.), allemand. Traineau (J.-R.-P.-G.) ve. 
Charveriat (F.-J.-M.-P.), allemand. | Guyader (H.-V.-J.). 
Chapus (N.-D.E.C.), allemand. | Hamel (C.-H-3.). 
De Vive de Régie (A.-M.), alle- | farnay (A.-.), Décret du 4 juillet 1951 portant nomination dans l'ordre national 
mand de ia Légion d'honneur. 
n D | P nter le nercre li 2 juilæt, à huit heures, les 
candidats d les noms suivent Par décret en date du 4 juillet 14951, pris sur la proposition du 
. xniuisltre de l'éducation nationale, vu la déclaration du conseil de 
MM Belermier (J.-1.-G.), espagnol. l’ordre mational de la Légion d'honneur, en date du 26 juin 1951, 
Vienon (I.-C-A). allemand. Brocard (J.-M.-H.-R.), lialien. portant que la nomination faisant l’objet du présent décret est faite 
Scheid (A.-N.), allemand. De Buretel <e Chasse} (3.-C.- en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé 
Murris (F-N), atlemand. LM }, italien. dans l’ordre national de la Iégion d'honneur: 
Mo:lard (C.-H.), allemand. on, it (Y.Æ.-R.), espagnol. 
Merveilleux du Vignaux (M.-3.-|Deluzarches (G.-Y.-B.-P.),  espa- Au grade de chevalier. 
M.-E®, allemand. —teeé 
Le ie * er = ee Py alemand. | Pemmouiin (P.P.-M.-R-M.), espa- M. Hugueny (Max-Gabriel), professeur au lycée Henri-IV à Paris; 
L < 2e «gr SD me tests enol). 21 ans de services civils. 
ANNE l.-U.-d.), GHNCIHA . Gao \ italier x Le. 
De Landes de Saint-Palais- \ - Ÿ (J £ “— es +e—+- 
% *oël (Y.-P.), italien. 
d'Aussie (J.-M.-L), allemand. |... italie 
+ Provençal (L.-1.-L.), italien. 
Lambert (M.-L.-4.), allemand. Robaglia (C.) italien. 
Fèvre (P.4.-J.4A1.), allemand. De Langre (G). Décret du 9 juillet 1951 admettant un directeur à faire valoir 
Clisson (J.-P.-A.-P.), allemand. Laurent (H.-G-A.). ses droits à la retraîte, 
Bodin (J.-M.-J.), alemand. Lebianc (R.-M.-1.). 
Béraud (A.), allemand. Marie {J.-P.). 
Honette (B.-F.-M.-G.). Masson (P.-A.-P.), Le Président de la République, 
Imbert (G--P.). De Monteiy (C.-M.-T.). Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
Labesse 3.-P.-H.). de l'éducation nationale, 
“ Ÿ: a F Vu le décret du 23 mai 4951 portant codification des textes légis- 
4 — Devront se présenter le lundi 30 juillet, à huit heures, les latifs concernant les pensions civiles et militaires de retraite, notam- 


candidats dont les ni 


MM 

Adam (J.-1.€.). 
Barthes (M.:G.-M.). 
belot (J.-J.-V.). 
Berger (M.-H.-A.). 
Bouteiller (A.-M -M.J.), 
Bover (J.-M.-C.). 
Boyer-Resses{H.-J.-R.). 


Bréban (Y.-P.-E.-M.). 
Caillet (G.-F.). 
Chibert (J.-L.-M. 


JMS SUIVEH, : 


De Champeaux de La 
Boulaye (P.). 
Chauvet (R.E.-J.). 
Coignard (H.4E.-J.). 
Colin de Verdière 
(Y.-F.-M.). 
Cord'Homme :P.-D.-F.). 
Cousin (H.M.-E.-M.). 
Crenn (A.). 
Pelort-Laval (B.). 
Falconetti (J.). 








Fays (P.-G.). 
Franiatte (B.-G.). 
Grèze (1.:L.). 
Guillaume !F.4L43. 
Guillemet (P.-H.). 
O’Byrne (G.-H.-M.-J.). 
Pichevin (B.-4.-R.). 
Poher {G.-Y.41.). 
Ponselle (J.-F.-G.). 
Renard (J.-P.-V.). 
Stolz (G.-H.-M.-F.). 


5. — Le centre de Toulon est supprimé pour les épreuves orales. 


Les trois candidats: MM. Lambert M.-L.-A.), Murris (F.-N.), Pro- 
vençal (L.-J.-L.), qui avaient demandé à subir les épreuves orales 
dans ce centre, se présenteront à Paris le 25 juillet, à huit ‘heures, 
avec les candiCats de la troisième série. 


Nora. — Les candidats devront se munir de leur carte d'identité. 


+ 6 + 





Concours d'admission à l’école des élèves ingénieurs métaniciens 
de la marine en 1951 (examens Oraux, centre de Paris). 





Las candidats dont les noms suivent, déclarés aëcmissibles à subir 
des épreuves orales du £oncours d’ajmission à l'école des élèves 
ingénieurs mécaniciens de la marine devront se présenter, pour le 
centre de Paris, le merdi 2% juillet, à huit heures, au Collège de 
France, 4, place Marcelin-Berthelot, Paris (9°): 

MM. De Quelen (L-J.), ita-|Læ Pan (A.-A.). 


Schehin (G.-H.), alle- lien Lesven (Y.-C.). 


mand. Zampèse {P.-L.). Perrier (P.-A.). 
Bever {W.-M.-L.\, alte | Baugé (M.-C.Æ.). Ridoux (1.). 

mand. Bovis !R.-F.-A.-G.). Rouls (3.-3.-V.). 
Bocchecianipe Brunier ‘J -A.). Toni (J.-E.-B.). 

1F.-G.-J). italien, Lanza (A.+4H.). Torrin (M.-J.) 


Nora. — L Le centre de Toulon a été supprimé pour les épreuves 
orares. 

1. Les candidats devront se munir €e leur carte d'identité et 
apporier leurs instruments de mesure pour kcs épreuves manueles. 


Là 2 











ment l’article 4; 

Vu Ta loi du 18 août 4936 concernant les mises à Ja retraite par 
ancienneté, modifiée par la loi du 45 février 1946; 

Vu la demande de M. Monod directeur général de l’enseignement 
du second degré; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1e, — M. Monod (Gustave-Adolphe), directeur général de 
l'enseignement du second degré, est admis, sur sa dernande, à 
faire valoir ses droits à la retraite, pour ancienneté d'âge et de 
services, à compter du 1° octobre 1#51. 


Art. 2, — Le président du conseil @es ministres et le ministre 
de l'éducation nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de Ja République française. 

Fait à Paris, le 9 juillet 1951. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIRRRE-OLIVHR LAPIE, 


0S—— --- 








Décret du 9 juillet 1951 conférant l’honOrariat du grade 
de directeur général, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
naires, notamment l'article 139; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 4er, — M. Monod (Gustave-Adolphe), directeur général de 


l’ensegnement du second dègré, admis, sur sa demende, à faire 
valoir ves oroits à la retraite, est nummé direcieur générui honoraire 
du ministère de l'éducation nutionuale. 
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Art. 2. — Le président du conseil des. ministres et le ministre 
de l'éducation nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. ; 
Fait à Paris, le 9 juillet 1951. 3 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de Véducation nationale, 
PIBRRE-OLIVIER LAPIR. 


he 
0-0 &— 





Décret du 9 juillet 1951 portant nomination du directeur 
de l'enseignement du second degre. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'éducation nationale, Lars « 

Vu l'article 20 de la gonstitution de la République française, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


art. 4er. — M. Brunold (Charles), inspecteur général de l’instruc- 
tion publique, est nommé directeur de l’enseignement du second 
degré, à compter du fer octobre 1951. 


drt, 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'éducation nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répuhique française. 


Fait à Paris, le 9 juillet 1951. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de ia République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE. 





+0 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Arrêtés des 5 décembre 1959, 25 janv'er, 2, 5 mars et 2 avril 1951 
décernant la médaille de l'éducation physique et des sports. 


Ces textes sont publiés au n° 6 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Attributions des chefs des services des aéroports principaux. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Vu le décret no 49-1676 du 31 décembre 1949, parlant organisation 
des aéroporis en Imétropo.e et dans les départements d'outre-mer, 


Arrûte : 


Art fer — [es attributions des chefs de service de l'exploitation, 
de la cisculation aérienne et des téécommumnications, des travaux 
ei celles qu chef de la station météorologique dans les aéroports 
principaux, sont fixées ainsi qu’il suit: 


Trrre Ier 
Service de l'exploitation. 


Art. 2. — Le chef de j’exploitation de l'aéroport est chargé de l’ex- 
Pioilalion commerciale de ce dernier. 

\rl. 3, — Le chef de l’exploïtation veife à obtenir le meilleur 
reldement des ouvrages, de la main-d'œuvre, de l’outiliage et du 
matcriez. Il s'assure que les moyens nécessaires à l'entretien, à 
l'abri et au ravitaillement des aéronefs sont mis à la disposition de 
CEUX-CI, que l'accueil des passagers, la manutention et l’entrepôt du 
fret sont cenvenablement assurés, ainsi que les liaisons par voie de 
terre, Téléphoniques et télégraphiques entre le port aérien et les 
centres voisins, & l'exception de celtes des services spécialisés, 

Il fait, à cet effet, et après consultation des chefs des services com- 
Jtlents, toutes propositions utiles, notamment en ce qui concerne les 
l'avaux et les opérations immobilières à exécuter et, éventucl'einent, 
ds modifications à apporter aux règlements de police. 





Art. 4 — I} instruit, avec la collaboration du chef du servire des 
travaux et dus chef du service de la circulation aérienne et des télé- 
communications, les dernandes de concessions d’aéropor!ls, de con- 
cessions d'outillage public, d'aulorisälions d’eutilage privé avec ou 
sans obligation de service public et de contrats d'affermage. 

Le contrôüie de ces concessions, autorisations et contrals est réparti 
par décision ministérielle prise sur proposition du directeur de l'aéro- 
pert entre les cheîs des services de l'exploitation, de la circulation 
aérienne et des téécommunications et des travaux. 


Art. 5. — Le chef de l'exploitation assure la perceplion des taxes 
et redevances dans la mesure où celle perception incombe aux ser- 
vives. du secrétariat général à l'aviation civile et commesciaie 

ll établit ct discute le relevé de la situation financière de l'aéra- 
part 

&rt. 6. — Le chef de l'exploitation participe à l'instruction des plans 
de masse et de dégagement des aéroports, ainsi qu'à la préparalion 
des programmes de travaux et autres opérations immobilières à faire 
sur l’aéropoit. H donne son avis sur les disposilions £énérales des prn- 
jets des travaux d'intérêt cominun et-affectés à l’exploitalion corm- 
merciale, dressés par le chef du service des travaux, Il peut être 
chargé de l'exécution de certains travaux d'entretien. 

11 participe à l'instruction par le chef du service des travaux des 
demandes d'autorisation d'occupation temporaire du domaine public. 

Art. 7. — Le chef d'exploitation est chargé de l'exploitation des ser- 
vices et moyens communs de l'aéroport, 11 a également la charge de 
Ja police de l'aéroport, de la surveil'ance générale des ouvragex, bâti- 
ments et installations, de la protection et de secours contre l'incendie, 
des secours en cas d'accident, de fa répartition des locaux silués sur 
l'aéropart à l'exclusion des logements, de l'étabtissement et de l'élude 
des statistiques. 


1 


Art. 8. — Le chef d’expioitation à aulorité sur les personnes aflec- 
tés aux services dont il a la charge. 
11 arrête les tableaux de service et nole ces personnels, 


Tin II 
Service de la circulation aérienne et des télécommrünicaiions. 


Art. 9. — Le chef du service de la circulation aérienne et des 
télécommunivations est chargé du contrôle de la circulation aérienne 
dans les zones de contrôle de l'aéroport principal et des acroporis 
secondaires qui lui sont rattachés. Ce contrôle est effectué suivant 
les disposilions des textes réglementaires et instructions générales 
où particulières en vigueur en la anatière. 


art. 10. — MN a la charge du mainiien en bon état de fonetionne- 
ment des installations techniques, dispositifs de télécommunica- 
ons, balisage et aides à la navigation dépendant de l'aéroport prin- 
cipai et des aéroports secondaires qui lui sont rattachés. 

It est chargé de la mise en œuvre desdiles installations et dispo- 
siifs seion les prescriplions des règiements, instructions et con- 
signes générales ou particusières applicabies, ainsi que du déclen- 
chement des alertes correspondant aux accidents, incidenis et pré- 
somptions d'incidents aéronautiques. 


Art. 11. — Il élabore les procédures de circulation aérienne à 
l'intérieur des zones de contrôle de l'aéroport principal et des 
aéroports secondaires rattachés qui sont soumises à l'approbation 
des services centraux compétents, 


Art. 12..— 11 est chargé, soit par fui-même, soit par l'intermé- 
diaire de ses préposés, de la constatalion des infractions commises 
par les usagers aéronautiques aux prescriptions. réglementaires rela- 
tives au contrôle de la circulation aérienne et aux opérations 
aériennes. 


Art. 13. — 11 fait toutes propositions, après consultation des chefs 
de services compétents, concernant les opéralions. immobilières et 
ics travaux à effecluer, ainsi que les matériels ou dispositifs à met 
tre en œuvre pour l’équipement des installations du contrôle de la 
circulation aérienne et des téiécommunications de l'aéroport prin- 
cipal et des aéroports secondaires rattachés. 

IL suit les travaux de mise en place èt de mnntage des disposi- 
lifs et matériels d'aides à la navigalion aérienne qui, en applica- 
tion du sécret no 49-1675 du 31 décembre 1919, sont exécutés par 
le Service de la navigation aérienne, H participe à la réception des 
ouvrages dont il aura ensuite à assurer ie fonctionnement 

11 peut tre chargé de certains travaux d'entretien des installa- 
tions immobilières utilisées par son service, 


Art. 1%. — Il apporte sa collaboration au chef de service de 
l'exploitation pour l'instruction par ce dernier des demandes de 
concessions et de contrats d’affermage. 


Art. 15 — Il participe à l'instruction des plans de masse et de 
dégagement des aéroports, des mesures d'application des servitudes 
aériennes et radioélectriques et du balisage des obstacles. 

Art. 16. — It procède aux enquêtes de première information en 
ce qui concerne les accidents ou incidents techniques des aéronets 
dans la zone territoriale de l'aéroport principal. H peut sur déci- 
sion du directeur ge l'aéroport principal, déléguer ces fonctions à 
un ou plusieurs de ses subordonnés aflectés soit à l'aéroport prin- 
Cipa!, soit à l'un des aéroports secondaires rattachés. 

Art. 17, — I! transmet au chef du service de l'exploitation les 
élémen:s permettant à celui-ci de chiffrer les dépenses de fonc- 
ionnement des services de circulation aérienne et de téiécommu- 
nications dans l'établissement du relevé de la situalion financière 
de l'aéroport, 
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Art. 48 — Il transmet au chef de la station météorologique tous 
les renseignements utiies à la bonne marche de la station, dans le 
cadre des instructions en vigucur 

art, 149, — 1 lient en liaison directe avec le chef du service 
de la navigation aérienne et les chefs des régions de controle et des 
centres de télécommunicalions indépendants de laéroport pour les 


ce 


questions concernant le fonctionnement de la circulation aérienne 
et des tétéconmnanivalions. Copie de la correspondance échangée 
à ce sujet est loulefois adressee au directeur de l'aéroport. 

4zt. 20, — Dans le cas où le ehel de service de la circulalion 
aérienne et des télécommunications de Taéroport est, en coulre, 
chargé d'une fonclion au titre de la circulation aérienne générate 
tele que cele de chef de district aéronaulique, chef de circons- 
criplio : aéronautique, elc., il relève directement, à ce titre, du chef 
du service de la navigation aérienne, Toulefais, il rend compte au 
direclteur de l'aéroport principal des difficultés rencontrées du fait 
du cumul de ées deux fonctions. 

art. 21 Le chef du service de ‘a circulalion aérienne et des 
lélécommunicalions 3 «ous son aulorilé les personnels affectés aux 
services dont j; a la charge. | 

11 arrèle les tableaux de service et noie ces pereonneis. 

Trrne HI 
Service des travaur. 
Art. 22 — Dans le cadre des inctructions en vigueur, le chef du 


service des travaux «st chargé de l'élabiissement du plan de masse 
et dégagement des aéroports, de l’appication des serviludes 
aériennes et du baï'isage des obstacles dans les zones de servitude 
des aéroports, 

art. 23. En colaboralion avec les chefs du service de l’exploi- 
tation, du éervice de 11 ‘ulalion aérienne et des télécommunica- 
lions et ie chef de la élalion météorologique, il dresse les program- 
mes de travaux, étudie proisis el aseure l'exécution de tous 
les ouvrages, bâliments et installations de l'aéroport, y compris :es 
logements d'utililé et de néressilé de service, à l'exclusion des dis- 
positifs et matériels des aides à la navigation aérienne visés à l'ar- 
licie 12 du présent arrété, 

Sous les réserves formuides aux arlicles 6 et 12 du présent arrûts, 


de 


les 


j' assure également l'entretien de ces ouvrages, bâliments et ins- 
tallations. Il arrèle, en accord avec le chef de l'exploitation, le chef 
du service de la circulation aérienne et des té'écommunicalions el 
le chef de la s!lation mmétéorologique, les décisions à prendre pour 
que les travaux en cours ne compromellent pas ia sécurilé du tra- 
fl: aérien. 

Art. 94. — 11 est responsable de la constitution, de l’administra- 
tion el de la conservation du domaine de l'Etat. En liaison avec le 


vhef de l'exp'oitation, ii est chargé d'instruire les demandes d’auto- 
risalion d'occupation temporaire du domaine public et d'assurer Île 
centrô e des aulorisaiions accordées. 

Art. 25, — Jl narticipe, pour ce qui concerne les 
domaine, à 
conce;: 


23. - travaux et la ron- 
servalion du l'élude des demandes de concessions d’aé- 
roporis, des sions d'outillage public, des autorisations d'ouli!- 
lage privé, avec ou sans obligation de service nublic et des contrais 


d'affermage, ainsi qu’au contrôle de ces concessions, autorisations 
et contrals, 
art. 26. Le chef du service des travaux est chargé des questions 


relalives au logement familial des personne:s du secréiariat géné- 


ral à l'aviation civike et commerciale avec Je concours des offices 
d'habitations à loyers modérés. ou d'autres organismes agréés et, 
éventuellement, de la fournilure des mobiliers, à l'exc:usion de la 


répartition des logements qui fera l’objet d'instructions spéciales. 


Art. . — Pour l'organisation et le fonctionnement de son ser- 
vice, le chef du service des travaux se conforme aux règlements et 


aux instructions générales en vigueur dans le service des bases 
aériennes. 
Art. 28, — Le chef du service des travaux a autorité sur les per- 


sonne:s afleciés aux services dont il a la charge. 
11 arrête les lableaux de service et note ces personnels. 


25 


TITRE IV 


Stations météorologiques. 


Art. 29, — Le chef de la slalion météorologique est chargé de four- 
pir : 


jo Au chef de la circulation aérienne et des télécommunication:, 
à ses adjoints et aux divers agents compélents, tous les renéeigne- 
ments méléorologiques nécess®res au fonctionnement de l'aéroport, 
ainsi qu'à la sécurilé et à la régularité de !a navigation aérienne, 

920 Aux usagers, au sol et en vol, tous les renseignements définis 
par les règlements en vigueur. 

Art. 30. — Le chef de la station météorologique relève du direc- 
teur du service météorologique intéressé en ce qui concerne Île 
fonctionnement technique de sa slalion. 11 est responsable devant 
le cirecteur de l'aéroport de la communication des informations 
uti:.3 à la navigation aérienne. 


Art. 31. — Le chef de la station météorologique fait, après consul- 
talion des chefs de service compétents, toules propositions néces- 
gaires quant aux opérations immobilières et travaux à effectuer con- 
cernant sa station et quant aux matériels ou disposilifs à mellre en 
œuvre, 





———_—_dà 

Ârt. 32,.— Le chef de la station météorologique assure lui-même 
ses relalions extérieures professionnelle:, étant entendu que le fonc- 
tionnement de la méléoroogie au profit de l'aviation a priorité. 

La correspondance générale reialive à l'aviation est adressée sous 
le couvert du directeur de l'aéroport 

La correspondance technique s'’échange directement entre les 
échelons intéressés de la météorologie. Toutefois, le directeur de 
l'aéroport est obligaloirement deslinätaire d’une copie de la corres 
pondance ayant un intérêt direcl pour la bonne marche de l’aéro 
port. 

Art. 35. — Le chef de Ja slaiion météorologique a autorité sur les 
personnels affeclés aux services dont il à la charge. 

Il arrêle les tableaux de service et note ces personne!s, 

Art, 31. — Le secrélaire général à l'aviation civile et commer. 
ciale est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1951. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 


$&- © +- 





Météorologie natioaie. 
Par arrêté du 27 juin 1951, en application des dispositions de 
l'arlicle G de ia loi n° 48-1450 du 20 sepleinbre 194, portant réforme 
du régime des pensions civiles et mililaires, M. Peres (Antoine), 
ingénieur adjoint des travaux météorologiques, de classe exception- 


nelle, est admis à faire valoir ses rois à la retraite, à dater du 
1er octobre 1951. 
me ff @ © 





Havigation aérienne. 


Par arrêté du 27 juin 1951, est acceptée, à compter du {7 janvie 
151, la démission présentée par M, Durpoix (Jean), déclaré apte, 
après concours, à l'emploi d'agent stagiaire de la navigation aérienne, 
et norniné à ce grüde par arrêlé du 18 janvier 1,51. 

6 0 2————— 

Par arrêté du 27 juin 1951, la démission de son grade présentés 
par M. Maärquelon (Paul, agent de la navigation aérienne, esl 
acceptée à compter du 1 avril 191, 

6 8-0 


Par arrêté en dale du 3 juillet 1951, les dispositions de l’arrôté du 

16 février 1951, porlant tilu'arisalion des fonctionnaires el agents 
intégrés à titre temporaire dans le corps des ingénieurs de la navi- 
galion aérienne, au litre de l’article 21 (2°) du décret no 48-970 du 
3 juin 1948, sont annulées ct remplacées par les suivantes: 
Les fonclionnaires et agents dent les noms suivent, intégrés à 
litre temporaire dans le corps des ingénieurs de la navigation 
aérienne, en application de l’article 21 (20) du décret no 48-970 du 
7 juin 1948, sont nommés et titularisés dans les grades, classes et 
échelons auxquels ils ont été intégrés par arrêté des 6 mai el 
7 juil'et 1919, aux dates indiquées ci-après: 


(A dater du 1 janvier 1948.) 

MM. Girardot (Marcel), Weiser (René), Grenier (Joseph), Gruint 
gens (Marcel), Lafon (Charles), Baldino {Antoine), Inard (Argence), 
Hocrler (Georges), Laurent (André), Gibrin (René), Guilloux (Jean), 
Cabon (Charles), Desbordes (Raymond), Kungler (Maurice), Macel- 
loni (Maurice), Carour (Paul). 

{A daler du 4er février 1948.) 


M. Lansalot-Basou (Léonce). 


(A dater du 1% août 1918.) 
M. Cour Pierrc). 


(A dater du 24 novembre 1948.) 
M. Teic (Albert). 


(A dater du 16 février 1949.) 
M Mouchez (Barthélémy). 


(A dater du 1er mai 1950.) : 
MM. Machenaud (Roger), Guillevic (Paul). 


(A daler du 1° juillet 1950.) 
M Adam (Charles). 


(A dater du fer août 1950.) 
M. Benard (Roger). 


L'ancienneté des intéressés dans leurs échelons respectifs 
éemeure celle fixée dans les arrêtés d'intégration ou celle résultant 
de leur prise de fonclions. 4 

Ces nominations deviendront définitives lorsque Îles intéressés 
aurent satisfait aux dispositions de l’article 23 de la loi n° 46-2294 du 
2 octobre 1916. 


—— et D 
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Par arrôté en date du 3 juiliet 1951, les dispositions de l'arrêté (A dater du fer octobre 1918.) 


du 13 avril 4951 portant titularisation des fonctionnaires et agents 
intégrés à titre temporaire dans le corps des ingénieurs d'exploita- 
tion de la navigation aérienne, au titre de l’article 57 (2°) du décret A dater du 1x décembre 1918.) 
ne 48-970 du 7 juin 1948, sont annulées et remplacées par les sui- é: Lbbnni Manet 
vantes : caler rat ni cn 


MM. Pouiet 





Les fonctionnaires et agents dont les noms suivent, intégrés A dater da 4°r f6x 1919.) 
titre temporaire dans le corps des ingénieurs d'exploitation de la M. Costa (Anën 
nawigation aérienne, en application de l’article 37 (2°) du décret : 
po 43-970 du 7 juin 4948, sont nommés et tilularisés dans les grades, (A dater du 41 janvier 1 ) 


classes et échelons auxquels ils ont été intégrés par arrêtés des 
26 décembre 1949 et 7 juillet 1950, aux dates indiquées ci-après: 


(A 


MM. 
Migeon (René). 
Mercier Germain). 
Prou (Pierre), 
Lesage (Edmond). 
Latour (Désiré). 
Armandou (Henri). 
Bastien (Alain). 
Bouchard (Fernand). 
Thuau (Roger). 
Daguzan (Paul). 
Gérard (André-Paul). 
Huvuet (Joseph). 


Laffargue (Ansbert). 
Vaanel (André). 


Enck (Marcel). 
Dupas (Jean). 
Hoerter (Picrre). 


Naniche (Michel). 
Poulain (Marius). 
Denquin (Jean). 
Gautier (Pierre). 
Isrin (Marc). 
Nill (Armand). 
Deschamps (Pierre). 
Giibal (Paul). 
Pretre (Marcel). 
Foucard (Adrien). 
Bazin (Pierre). 
Chabirand (Pierre). 
Lefrançois (Gilbert). 
Rudel (Charles) 
Thomelin (Jacques), 
Sanz de Alba 
(Charles). 
Poumeau (Georges). 
Roy (Michel). 


dater du 4e janvier 1918.) 
Christophe de Lamotte 


Guery (René). 
Darricarrère (Jean). 
Hubert (Jean). 
Vayret (Louis). 
Buquin (André). 

Le Gall (Albert-Jac- 
ques). 
Forgeot (Yves). 
Miraucourt (Marcel). 
Lerouge (Marcei). 
Millet (Charles). 
Rolland (Lucien). 
Stellmann (Lucien). 
Minguy (Yves). 
Muller (Maurice). 
Bar (François). 
Jacquot (Gilbert), 
Telle (André). 





Laclavère (Yves), 
Moreno (Jack). 
Challier (Peter). 
Clamour (Jacques). 
Cornemont (René). 
Durin (Arthur), 
Ganeau (Michel). 
Godchau (André). 


Devaux (Jacques). 
de Pradel de Lamaze 
(Bernard). 
Audibert (Maurice). 
Bardet (René). 
Camus (Charles). 
Guenon (Georges). 
Merlot (Alfred). 


Lemaitre (Roger). 
Babet (Paul). 
Blanc (Emile). 
Guillemain d’Echon 
(Bernard). 
Pech (Charles). 
Jacquot (Michel). 
Miloche (Jean). 








(A dater du 2 janvier 1938.) 
M. Lecerf (Roger). 

(A dater du 8 janvier 1918.) 
M. Casteil (Lucien). 

(A dater du 15 janvier 1948.) 
M. Angibault (Roger). 

(A dater du 16 janvier 1948.) 
{. Rioual (Jean). 


œ 


(A dater du 1er février 1948.) 

MM: Allegret (Emile), de Lary de Latour (Jacques), Bonnier (Denis). 
(A dater du 4er mars 1948.) 

M. Wassner (Pierre). 


(A dater du 24 avril 1918.) 
M. Leger (Jean). 


(A dater du 1° mai 1938.) 
M. Clement (Rémy). 
(A dater du 6 mai 1948.) 
M. Villevielle (Guy). 
(A dater du 20 mai 1948.) 
M. Jacquet (Georges). 
(A dater du 4 juillet 1948.) 
M. Grimaud (Edmond). 
(A dater du 16 juillet 1948.) 
M. Yasoni (René). 
(A dater du 2£ juilket 1948.) 
M. Bonnemaison (Laurent). 


(A dater du 4 août 1948.) 
M. Bignon (René). 


(A dater du 5 août 1948.) 
M. Farion (Paul). 


(A dater du 6 août 1948.) 
M. Rabion de Pratviel (Henry). 


(A dater du 4% septembre 41948.) 
. Brigaudet (Pierre). 





M. Baisseau (Pierre 


M. Thomas !{Pierre-Louis). 


A dater du {er novembre 1950.) 
M. Martini (Jean). 
L'ancienneté des intéressés dans leurs échelons respectifs demeure 
celle fixée par les arrêtés d'intégrahon ou celle résultant de leur 
prise de fonriions. 


Les nominations deviendront définilives lorsque les intéressés auront 
satisfait aux dispositions «le l'article 23 de la Li n° 46-2294 du 
49 octobre 196. 


Par arrêté en date du 3 juillet 1951, les dispositions de l'arrêté du 
20 avrii 191, portant titularisation des fonctionnaires et agents inté- 
grés temporairement dans le Corps des ingénieurs des travaux des 
télécommunications aériennes, au titre de l’article 74 du décret n° 48 
970 du 7 juin 1918, sont annulées et remplacées par les suivantes : 

Les fonctionnaires et agents, dont les noms suivent, intégrés à titr 
temporaire dans le corps des ingénieurs des travaux des tékécommuni- 
cations aériennes, en application de l'article 74 du décret n° 48-970 
du 7 juin 1948, sont nommés et tilularisés, dans les grades, classes 
et écheions, auxquels ils ont ét6 intégrés par arrêtés des 16 juin 
et 20 juillet 1919, aux dates indiquées ci-après: 


(A dater du 4er janvier 1948.) 
MM. Figuière (René). 
Bois (Robert), Debruyn (Jean). 
Buet (André). Huillet (Marcel). 
Le Barbey (Jules). Tournadre (Jean). Triquet (René), 
Mechin (Roger). Bearthoneuf (Louis). !Charot (Georges), 
Delouf (Albert). Prud'homme (Pierre). Deluegue (André). 
Brulin (Georges). | Atzel (Georges). Gratioulet (Pierre). 
Caussin (François). Charbonnier ‘Pierre).l Vaconnet (Roger). 


Delafontaine (Roger). 
Marmajou ‘Fdouard). 
Criveau (Marcel). 


(A dater du 1er juillet 1950.) 

MM. Lebeaupin {Henri), Vergely (René), Pallier {Lucien). 

L'ancienneté des intéressés dans leurs échelons respectifs demeure 
celle fixée par les arrêtés d'intégralion ou celle résultant de leur 
prise de fonctions. 

Ces nominations deviendront définitives lorsque les intéressés 
auront satisfait aux dispositions de l'article 23 de la loi n° 46-2294 
du 19 octobre 1946. ; 





<ÿ © © 


Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 4 juillet 1951, M. Aubriot (Jacques), ingénieur de 
dre classe des ponts et chaussées affecté au port autonome de 
Bordeaux, inscrit au tableau d'avancement pour le grade d'ingénieur 
cn chef, a été chargé, à compter du 4er juillet 1951, à la résidence 
de Rennes, des services ci-après désignés, en remplacement de 
M. Mitault, nommé inspecteur général, savoir: 

1° Service ordinaire des ponts et chaussées du département d'IHe- 
et-Vilaine ; 

29 Services maritime et de navigation du même département ; 

3° Contrôle des voies ferrées des ports de Saint-Malo, Scint-Servan 
et de Redon. 


LL remplira les fonctions d'ingénieur en chef. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrêté du 7 juillet 1951, Mile Laumond (Jeanne), rédacteur 
principal de 1% classe (traitement annuel de basé: 287.000 F) des 
directions régionales de la sécurité sociale, est détachée en qualité 
de chargé de mission, 6° échelon (traitement annuel de base: 
544.992 F) au ministère des affaires étrangères (haut commissariat 
de la République française en Sarre), pour la période du 4+% juil- 
let 1948 au 31 mars 1951 inclus, dans les conditions fixées par l’ar- 
ticle 99 (3°) de la loi du 19 octobre 4946. 


te. de. 
un. À 
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MIMNISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Emploi de matériel en mines grisouteuses. 


Par arrété en date du 2 juillet 1951, sont incorporés à la liste des 


plans joints à l'arrêté du 30 janvier 1990 relatif au « moteur type d 
SUK 11 F », construit par la Société Brown, Boveri & C°, à Sarre- 
bruck (Sarre), représentée en France par la Compagnie Electro-Méca- 
h'que, 6, place de la Buire, à Lyon, la notice descriptive et le plan 
S 11524 définissant une modification de la boite à bornes, joints au 
présent arrêté 


Lorsque l'appareil livré comportera la varian'e prévue par le pré- 
arrété 

Le certificat de conformité, établi par le construrteur conformé- 
ment aux prescriptions de l'article 2 de l'arrêté du 30 janvier 1960, 
devra faire mention du présent arrêlé; 

La plaque signalétique de l'appareil devra 
l'arrêté du 30 janvier 1950 et du présent arrêté; 

Le constructeur devra fournir, en même temps que la copie de 
l'arrêté du %0 janvier 1950, une copie du présent arrêlé. 

Les conditions à l'arrété du 30 janvier 
demeurent sans 


senti 


porter les dates de 


d'emploi prévues 1950 
changement. 


———- 2e &-———— 


Par arrêté en date du 2 juillet 1951, sont incorporés à la liste des 
plans joints à l’arrélé du 30 janvier 1950 relatif au « moteur type d 
SUK 10 F », construit par la Société Brown, Boveri & C°, à Sarre- 
bruck (Sarre), représentée en France par la Compagnie Electro- 
Mécanique, 6, place de la Buire, à Lyon, la notice descriptive et le 
plan S 41524 définissant une modification de la boîte à bornes, 
Joints au présent arrêté. 

Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le pré 
sent arrêté: 

Le certificat de conformité, établi par le constructeur conformément 
aux prescriptions de l’arlicle 2 de l'arrêté du 30 janvier 1950, devra 
faire mention du présent arrêté; 

La plaque signalétique de l'appareil devra porter les dates de l’ar- 
rèlé du 30 janvier 1950 et du présent arrêté; 

le constructeur devra fournir, en même temps que la copie de 
l'arrêté du 30 janvier 1950, une copie du présent arrété. 

Les conditions d'emploi prévues à l’arrêélé du 30 janvier 
demeurent sans changement, 

cf D @——— 


1950 


Par arrété en date du 2 juillet 1951, est agréé pour être employé 
dans les mines grisoulteuses le « locotracteur Diesel 4 CV types 2747, 
3717, 4747 », construit par les Etablissements Berry, 92, rue Bonte- 
Pollet, à Lille (Nord). 

Les usagers ne pourront utiliser ces- appareils que si le jeu entre 
les plaquettes des dispositifs d'admission et d'échappement n'est en 
aucun point supérieur à 0,8 mm. 

Un agent qualifié devra assurer, par une visite hebdomadaire des 
Mnjecteurs, le bon fonctionnement de ceux-ci. 


Par arrêté en date du 2 juillet 1951, sont incorporés à la liste des 
lans joints à l'arrêté du 16 août 1950 définissant le « locotracteur 
liesel tvpes 3789-2789 », construit par les Anciens Etablissements 
Berry, 92, rue honte-Pollet, à Lille (Nord), la notice descriptive et 
les plans suivants définissant une variante de construction des dis- 
positifs d'admission et d'échappement : 

59 069 À Ensemble aspiration-<échappement. 

5# (08 E Collecteur d'échappement. 

99 058 E Additil — Bride d'aspiration. 

59 068 E Collecteur d'aspiration, Tôle soudée. 

9 072 À Collecteur d'aspiration. Fonte. 

59 065 Liaison collecteur, Caisse de lavage. 

09 067 Bride d'échappement. 

Lorsque le locotracteur livré comporlera les variantes prévues par 
le présent arrêté: 

Le certificat de conformité, établi par le constructeur conformé- 
ment aux prescriptions de l'article 2 de l'arrêté du 16 août 1950, 
devra faire mention du présent arrêté; 

La plaque signalélique du locotracteur devra porter les dates de 
l'arrêté du 16 août 1950 et du présent arrété; 

Le constructeur devra fournir, en même temps que la copie de 
l'arrêté du 16 août 1950, une copie du présent arrêté. 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 16 août 1950 demeu- 
rent sans changement. 


“here 


Par arrêté en date du 2 juillet 1951, sont incorporés à ia liste des 
lans joints à l’arrêté du 27 juillet 1949 définissant le « moteur 20 CV 
t/mn type CS frame 405 », construit par Westinghouse Electric Ce, 
à Franklin Pa (U. S. A.), la notice descriptive et le plan 1 000 292 
établis par la Régie des mines de la Sarre, 4 Triererstrasse, à Sar- 
rebruck, joints au présent arrêté. 
Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 27 juillet 1949 demeu- 
rent sans changement. À 





—"ÿ M dé 





Reclassement de secrétairés d'administration. 





Par arrèlé du 7 juillet 1951: 

M Heid (Lucien), secrétaire d'administration principal, est reclassé 
secrétaire d'administration principal, 17 échelon, à compter du 
4er février 1949. 
secrétaire d'administration principal, est 


Mile Cren (Madeleine), s ad 
reclassée secrétaire d'administration principal, 4e échelon, à compter 
du fer mai 1949. 

Mille Cren (Madeleine), secrétaire d'administration principal, 


4er échelon, est promue secrétaire d'administration principal, 2° éche- 
lon, à compter du 17 mai 1954. 

Mme Torchut (Rose), secrétaire d'administration principal, est 
reclassée secrétaire d'administration principal, 1 échelon, à compter 
du 1er mai 1939. 

Mme Torchut (Rose), secrélaire d’adminislration principal, 
je éche!on, est promue secrélaire d'administration principal, 2e éche- 
lon, à compter du 1e ma; 1951 

Mile Saphanor (Marcelle), secrélaire d'administration principal, 
est reclassée secrétaire d'administration principal, 14% échelon, à 
compter du 1% juillet 1949. 

30 du décret 


reclassement 


du 


Conformément aux dispositions de l'article 
est 


20 février 1950 susvisé, l'effet pécuniaire de 
limilé au fer janvier 1950. 


ce 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Arrêtés du 18 mai 1951 portant attribution de la médale 
de la mutualité agricole et rectiñoatif. 





Ces lextes sont publiés au n° 6 du Bulletin officoel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 
0 0 &— 








Modification de l'arrêté du 25 novembre 1946 portant institution 
de règies de dépenses et de régies de recettes à l'institut national 
agronomique. 


——— 


Le ministre de l’agriculture et le ministwe des finances et des 
affaires économiques, 

Vu l’article 57 de la loi &e finances du 25 février 1901 inveslissant 
l'institut national agronomique de ja personnalité civile; 

Vu l’article 7, alinéa 1er, de l’ordonnance du 9 août 1944, portant 
rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire continen- 
tal, ensembe les onmdonnances subséquentes, par l’eflet duquel sont 
provisoirement maintenus en application les actes dits loi du 5 juil- 
let 1951 portant organisation de l’enseignement agricole public et 
loi du 12 juin 1943, relative à l’organisation de l’enseignement public 
agricole ; 

Vu le décret du 17 janvier 1942 sur ;e fonctionnement financier des 
établissements <’enseignement agricole dotés de la personnalité 
civile, validé et modifié par le décret ne 45-931 du 4 mai 1915; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 19%%6 portant institution de régies de 
dépenses et de régies de recelles à institut national agronomique, 


Arrèlent: 

Art. fer. — Les articles 2? et 3 de l’arrété du 26 novembre 1916 sont 
modifiés ainsi qu’il suil: 

« Art, 2. — Le montant maximum des avances pouvant étre con- 
senties aux régisseurs est fixé, pour chacune des régies visées à 
l'article 1er, à 300.000 F. 

« Art. 3. — Les régisseurs sont assujettis à un cautionnement dont 
le montant est fixé à 30.000 F. » 

(Le reste €e l’article sans changement.) 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 juin 1951. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ERWIN GULDNER, 


‘re des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur de la comptabilité publique, 
6. DEVAUX. 


+0 2— 


Le mi: 
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Par arrèté du 7 juillet 1951, Mme Nottret (Colelle), 
graphe de 3e classe à l'administration centrale du ministère de 


Administration centrale, 





l’agri- 


culture, en disponibilité, est réintégrée dans son eimp'oi à compler 


du 17 nai 1951. 


\ compter de Ja même date, Mme Notiret 
osition de service détaché, à Utre temporaire, et pour une période 


itmitée 
la 
Be échelon. 


à CIN ans, 


auprès de Ja 
Réunion, pour y occuper 


un 


(Colette) 


direction des services 
emploi de dame dac.yiographe, 


est placée en 


agricoles de 





++ 


Concours d'admission aux écoles nationales vétérinaires en 1951. 





Liste des candidats admis à subir les épreuves orales. 


MM. 
Alix (J.-Francois). 
Ainive (Jacques). 
Amstoutz-Nelïlard 

Edmond). 
Aufrye (J.-Claude). 
Auglade (J.-Pierre). 
Aulhoine (Guy). 
Asso (Jean). 


Auden2t (Yves), 
Auce (Jean). 
Bahier (Joseph) 


Bail.arseau (Jean). 
Bajard (Pierre). 
Rhur (Louis). 
Baradel (Georges). 
Barbier (Jules). 
Baron (Jacques). 
Harthelemy (Jean). 
hasquin (René). 
Bayrou (Jacques). 
Hayou (Yves). 
Belcour (Jean). 
Bellaiche (Andréij, 
Be'loir (Georges). 
Benoist (Michel). 
Bernarde (Claude), 
Bernasconi (Pierre). 
Bersauter 
Perthouin (Claude). 
Bertrand {André). 
Biais (Michel). 
Biehler (Bernard). 
Billiet (Raymond), 
Birou (Michel). 
Boitel (J.-Claude) 
Bompy (Michel. 
Rongraln (Tean). 
Bonin (Marc), 
Bonnet (André). 
Borredon 
Bouroundff (Youri). 
Bourvon (Jean). 
krarcourt (Claude). 
Breard (René). 
Bredélet (Michel). 
Bres (René). 
Bretand (Jacques). 
Briand (Joseph). 
Briet (Richard). 
Bruat: {Léon). 
Bulleau 
Burgaz (Alain). 
Cabal (Michel). 
Cadet (J.-Claude). 
fadillac (Georges;. 
Camara (Thiécours). 
Cantin (Joseph). 
Larballet (Michel). 
Carillat (Pierre). 
Cas'aing 
Cathetras (Jean). 
Catsaras (Marc). 
Cauchy (Jean). 
Cazals (Henri). 
Chalain (André). 
Chaland (Jean- 
Marie). 
Charlent (Yves). 
Charpentier (Jean- 
Pierre). 
Chauffour (Jean). 
Chedru (Yves). 
Cognez (Pierre). 
Congar (François). 
Contart (Michel), 
Cornillon (Jean). 
Cosrial (ichel, 


(J.-Claude). 


(Christian). 


(Dominigie). 


(J.-Jacques). 








Couarraze (Simon). 
Coussi (Georges). 
Coutouly (Serge). 
Cro:n'er (Jacques). 
Cuffe! (Flvrre). 
Cumont (Guy). 
jadourn (J.-Clèud:). 
Lalizaux (Gabrie!;. 
Dannacher (Guy:. 
Debeauvais (Henri. 
Mie Deb'adis 
{Nico!e). 
Dekeyne (Claude). 
Delanuy (Roger, 
Delarue (Vicior,. 
U»: Castillo ‘Jean). 
Pelescluse (Jein). 
Lelpon (Yves), 
Deristroff (Giibert'. 
Devaut (Français). 
Dones (Jvan- 
Pierre). 
Donnellier (Pierre). 
Dubouch (bierre). 
Lucerf (Henri). 
Luchateau 
Eufour (René\. 
Dufraisse (Bernard). 
Dumont (Claude), 
Dupuis (Michael). 
Duron (Maurice). 
Dusart (Max). 
Duvey (Claude). 
Esling (William), 
Espaliat (Guy). 
Espinal (Eugène). 
Eyraud (Henri). 
Fabre (Guy), 
Feberey (Jean). 
Fenelon (Michel). 
Ferrand (Jean- 
Louis). 
Firon (J.-Pierre). 
Forlier (René). 
Foulet ((reorges). 
Foure (Jean). 
Fourgeaud 
Frecourt (Robert). 
Fuz.er (Pierre). 
Gambon (Marcel). 
Ganghff (Lucien), 
Ganteille (Jean), 
Garel (Marcel). 
Gaste {Claude). 
faudin (Roger). 
Gerard (Hubert). 
Gerard (Pierre). 
Giauffret (André). 
Giroux (Jean). 
Goudichaud (Alain). 
Grenetier (Jean- 
Claude). 
Gruiliot (Georges). 
Guibert (Jacques). 
Guillaume (Aïmé). 
Guillaume (Yves), 
Guillon (Jean- 
Claude). 
Hamoniaux (Joseph). 
Hardy (Claude). 
Harrault (Jean). 
Hauwen (Bernard). 
Hery (J.-Pierre). 
Houbaut (Pierre). 
Jany (Pierre). 
Jeannin (André). 
Jegu (Lucien). 
Jolivet (Gilbert. 





(Jacques). 


Marcon 


(Maurice). 


Josse (Michel), 
Jouanen (Claude). 
Jouniaux (Adelson), 
Joyeux (François), 
Kahn (Jean). 
Karpouchko 
(Alexandre). 
Kauf (Alexandre). 
Kerhoas (Joseph). 
Krebs (André). 
Kuentz (Jean). 
Lantenois (Michel). 
Lasserre 
Laurent (Gabriel). 
Lebarbe (Guy). 
Lecomte (Jean). 
Lecureux (Philippe). 
Legare (Maurice). 
Lesoy (Maurice). 
Lemaire (Bernard). 
Lemaiire (Jean). 
Le Maux (Jean). 
Lemone (Paul). 
Lepinay (Philippe). 
Lepori (Robert). 
Leroux (André). 
Leroux (J.-Emile). 
Le Roux (Roger). 
Lescanne (Claude). 
Leveque (Henri), 
Ligu (René). 
Lonceint (J.-Marie). 
Losfeld (Gérard). 
Loubersac (Jean). 
Loussert (Marcel). 
Luc (Jean). 
Magnez (Pierre). 
Magnier (Michel). 
Maillard (Guy). 
Mallaret (Claude). 
Maniere (Maurice). 
Marais (Claude). 
{Charles}, 
Marias (J.-Michel). 
Martin (J.-Pierre). 
Marty (Philippe). 
Mathe (Henri). 
Mallei (Jean). 
Maubon (Paul). 
Mayard (Jean). 
Mayer (Claude). 
Maynadier (Louis), 
Mazan (Jacques). 
Mazel (Jean). 
De Meirleire 
(Arnaud), , 
Melou (J.-Paul). 
Meneveau (Claude). 
Mesurolle (Charles). 
Meurier (Claude). 
Michel (Frank). 
Mignon (Jean), 
Mignot (Marc). 
Millerant 
Minot (Michel). 
Missioux (Léon), 
Moatti (Jack). 
Moisan (Pierre). 
Monnier (Gilbert). 
Montauban (Pierre), 
Morel (Jean). 
Morin (Jean). 


Morisot (Michel). 
Mougin (Maurice). 
Muset (Claude). 





Orphelin (Jean). 
lQuder (Jean, 


sténodactylo- 


(Jean-René). 


(J.-Jacques). 


Ê 




















Pantalacci Renouard (Jacques). |Serviat (Jacques). 
(Dominique). Reymond (André). Seuillerot (Gilbert). 
Papillaud (Gérard). Reynard (André). Sicard (Henri). 
Paris (Pierre). Ricq (André). Sizaret (Philippe). 
Pasquet (Jérôme). Risbourg (Jean- Sornicle (Rémy). 
Pavaux (Claude). François). Suft (Jean). 
Pellier (Maurice), Ritzenthaler Tanguy (André). 
Perret (Georges) (Michel). hez (Christian). 
Personnie (Michel). Roche (Robert). Tordo (Joseph). 
Pe!iau (Gérard). Roger (Christian). lordo (Paul). 
Petit (Gabriel Rolland (Henri). frijaud (Claude). 
Peuziat (Coren'in). Romhi (Max). lurlais (Pierre). 
Philippe (Julien Rome (Pierre). Unhassobiscay 
Philippe (Louis) Ronsin (Marce)), (François). 
Pichot (Jacques) Roque (Maurice). Valentin (Marcel) 
Pignal-Jacquard Ro<enstiehl (Danie!). |[Vassor (Yves). 
Roland). Roue (Jean-Paul). Venon (Michel). 
Mile Plisson (Eliane). | Rousseau (Pierre) Vermorel 
Pollet (Robert). Royal (Léonard). (J.-Jacques), 
Pompon (Pernard). Royer (Pierre). Very (Roger). 
Ponsardin (Pierre). Ruckebusch (Yves). |Vidalenc (Henri). 
Porte (Marc). Ruze (Claude). Viennet (Pierre). 
Poteau (Michel). Sacy (J.-Pierre). Vincent (André). 
Poutord (Jacques). Salmon (Gérard). Vincent (Georges). 
Procureur (Pierre). Salomon (Jean), Vo'at (Jean). 
Quenot (Francois). Sarran (Gilbert). Vrignaud (Abel). 
Rahal (Anver). Sauget (Pierre). Wachter (André). 
Renard (André). Saunier (André). Waïlimann 
Renaud (Serge). Savournin (Michel). (Gustave), 
Renaut (André). Schaelz (Jean). Weber (Claude). 
Renaut (Marcel). Sejourne (Claude). Zander (James). 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Fixation de l’heure légale dans le territoire français 


de la Terre Adélie, 


Par arrêté en date du 29 juin 1954, l'heure légale dans le terri- 
toire français de la Terre Adélie est, pendant toute l’année, l’heure 
de temps moyen civil du méridien de Greenwich avancée de neuf 


heures, 





+ 0 © 


Médecins, pharmaciens et sages-femmes. 


Par arrûté du secrétaire @'Etat à la France d'outre-mer en date 4 
48 juin 19, Mme Houessou, née Detray (Solange-Georgetle-Claudine) 


est nommée sage-femme coloniale stagiaire, pour 
vêille de la date d'embarquement. 
— 6 $————— 


compter de 


la 


Par arrêté du 26 iuin 1951, les dispositions de l'arrêté ne 38-DSS/4 
du 27 novembre 1917 portant intégration de Mlle Iscembg (Margue- 


Tite), dans le cadre 


africains, sont modifées dans 


après: 


médecins, et 


les 


des pharmaciens 


conditions 


sages-femmes 
fixées à l'article ci- 


Mlle Issembe, sage-femme fuxiliaire de {re «lasse du cadre local 
de l'Afrique occidentale francaise, est intégrée, pour compter du 
27 novembre 1917, dans le Cadre général des méderins, pharmaciens 
et sages-femmes africains en qualité de sage-femme africaine de 


{re 


classe. 


Mlle lssembe conserve dans celle ciasse, au 27 novembre 1917, une 


anciennelé de 2? ans 10 mois 22 jours. 
——— @ © ®— — —— 
Par arrêté du 2 juillet 1951 sont promus, pour 


A. — MÉDECINS 


ar 6 compter du 
4er juilie: 1951, tant du point de vue de la solde qu de l'ancienneté: 


1° Pour le grade de médecin africain principal de fre chasse 


Le médecin africain principal de 2e clase: 


Sanouesi (Mamadou), 


20 Pour le grade de médecin africain principal de 2e classe. 
Les médecins africains principaux de 3% classe: 


D'Almeida (Justin). 


3° Pour le grade de médecin africain principal 


IToure (Momo). 


de 


Les médecins africains principaux de 4e classe: 


Doukouwure (Ibrahima), 
Houemavo (Jean). 
Clocuh (Christian). 
Gabriel (Marcel). 


4e Pour le grade de 


Les médecins afri 
Esso (Jacques). 
Thiecoura (Alphonse), 


N'Dia Koffi (B'aise). 
Cisse (Adama). 
Toure {‘Lamine). 





médecin africain principal de 
cains de {re classe: 
j#i (Nanan), 


3e 


4e 


classe, 


classe, 
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5e Pour de grade de médeoin africain de {r classe, MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
Les médecins africains de ?e classe : ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Keita (Larmine). Edorh (Célestin). nes 
Conombo (1s-oufou-loseph}). Codo (Christophe), EUR Li | * 
Traore (Fatic Ferron (Paul). Décret portant attribution de la médaille des prisonniers civils, 
Radji Mu (Emmanue Yao Amany (Valentin). déportés et otages de la grande guerre (rectificatif). 
Tchelle (Léon) sousd (Rémy). LE 4 
Bilounga (Elienne). Toure (Moustapha),. Ce texte est publié au n° 6 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 
Go Pour le grade de médecin africain de ?e classe, 
Les médecins africains de 3 classe: 
Kpakpo (Messam-Joseph). Gueye (Mahamadou-Tidiane), 
Diop (Biram). Dieng (Mamadou-Lamina), MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
M'Goumou (Félix). sangare (Souleyinane). ET DE LA POPULATION 
N'Docky (Dumont Bitty (Kokora-Théodore), —— — 
Curtiss (Geor Emmanuel). Ba Hamat. ' ns à 
Toure (Seikou). Décrets des 7 et 28 juin 1951 portant nominations 


B. — PHARMACIES 


4o Pour le grade de pharmacien africain principal de 4 classe. 


Le pharmacien africain de fre classe: 
Tanon (Mangoua-Clément). 
20 Pour le grade de pharmacien africain de {re classe, 

Les pharmaciens africains de 2e classe: 

Thioumg (Moclar), 
C. — SAGES-FEMMES 

4e Pour le grade de sagedemme djfricaine principae de % classe. 

Les sages-femmes africaines principales de 3e classe : 
D'Almeida, née Beraud (Louise). | Gueye, née Senghor (Anna). 
2e Pour le grade de sage-Jemme africaine principale de 3 classe. 


Les sages-femmes africaines principales de 4e classe: 
Gabriel, née Diarra (Augustine). )Sidibe, née Samake (Mariam). 


8e Pour le grade de sage-Jemme africaine principale de 4% classe. 


Les sages-femmes africaines de 1re classe : 
Paraiso, née Olympie (Eva). Tabele, née d’Almeida 
Sukho, née Kone (Marie-Rose). | rencia). 
Morgan, née Soumano (Henriette). Î 


(Fla- 


&° l'our le grade de sage-femme africaine de 1re classe. 


Les sages-femmes africaines de 2° classe: 
Da Cruz (Léonie), Myaouenuh, née Da Cruz {Jus- 
Sanon Salifou, née Covi (Yvonne). line). 
Menoy (Anna). Diakite, née Sidibe (Adama). 
Ferron, née Coulibaly (Mariam). | Niang, née Diogo (Marceline). 
Handane, née Sidibe (Marie). 


5° Pour le grade de sage-Jemme africaine de 2° classe. 


Les sages-femmes africaines de 3e classe: 
N'Doye, née Sy (Seynabou), Diakite, née Saran. 
Do Rego (Jeanne). Varango, née Salamou (Angèle). 
Kpakpo (Cécile). Cisse, née Coulibaly (Fatou), 
Toure, née Toure (M'Mabinty). Codjovi (Donatienne), 
Dieng, née Camara (Bountou). Conte, née Barry (Kadidiatou). 
N'Disye, née Dieng (Magné). Ouattara, née Konio (Tata). 
Gbetie (Benoîte). Bangoura, née Sylla (Mariarna). 
Ka, née Sakho (Mariama). Bocande (Rosine), 











MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Arrêtés des 11, 12, 19 janvier, 1e, 2, 19, 28 février, 23, 29 mars, 
2, 26 avril, 17 mai, 6, 8, 9 juin 1951 portant attribution de la 
médaille d'honneur des postes, télégraphes et téléphones. 





Ces textes sont publiés au ne 6 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 








$ &S 


dans l’ordre de la Santé publique. 


Ces textes sont publiés au n° 6 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour, 


+0. 





Décret du 7 juillet 1951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décrets en dale du 7 juillet 491, rendus sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de la santé publique 
et de la population et vu la déclaration du conseil @e l'ordre national 
de la Légion d'honneur portant que les promotions et nominations 
comprises dans les présents décrets sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, soni promus ou nommés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur, 
MM. . 

Docteur Boidé (Daniel-Jules-Auguste), professeur agrégé du Val-de 
Grâce, directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux au ministère 
de la santé publique et de la population; 43 ans de services civils 
et militaires. Officier du 23 septembre 1940, 

Docteur Harvier (Paul-Eugène), professeur de clinique médicale 
à la faculté de médecine ce Paris; 57 ans de services civils et 
militaires. Officier du 7 décembre 1940. 

Pocteur Lépine (Jean), doyen honoraire de la faculté de méde- 
cine de Lyon; 55 ans de services civils et militaires. Officier du 
7 juin 1928, 

Au grade d'officier. 
MM. 

Aubrun (Henri), directeur du musée social à Paris; 38 ans de ser 
vices civils et militaires. Chevalier du 11 juillet 1956. 

Docteur Barbe (André-Louis), médecin honoraire des hospices de 
Bicêtre et de la Salpêtrière à Paris; 58 ans de services civils et 
militaires. Chevalier du 6 juillet 4949. 

Professeur Benoit (Jacques), professeur à la faculté de médecine 
de Strasbourg; 41 ans de services civils et militaires, Chevalier du 
71 février 1940. 

Docteur Bertrand (Yvan), docteur en médecine, président de la 
soclété française de neurologie à Paris; 43 ans de services civils 
et militaires. Chevalier du 14 septembre 1933. 

Docteur Cavet (René), président de l'association régionale pour la 
sauvegarde de l'enfance à Strasbourg; 53 ans de services civils et 
militaires. Chevalier du 6 septembre 1935. 

Docteur Cheymol (Jean-Henri), professeur à la faculté de médecine 
de Paris, pharmacien chef de l'hôpital Tenon; 38 ans de services 
civils et mililaires. Chevalier du 30 juin 1939. 

Docteur Clement (Robert-Emile-Bernard), médecin chef de service à 
l'hôpital Bretonneau à Paris; 44 ans de services civils et mili- 
taires. Chevalier du 7 décembre 1940. 

Mme De Fontenilliat (Hélène-Eugénie-Charlette), présidente du con- 
seil d'administration et directrice du sanatorium marin de Roscoff 
(Finistère); 36 ans de services civils. Chevalier du 29 avrii 49937, 

Docteur II (Georges-Emile-Henri), médecin Aer get 
de l'hôpital de Villeneuve-Saint-Georges et de la prison de Fresnes; 
45 ans de services civils et militaires. Chevalier du 23 mars 49%. 

Docteur Le Gac (Pierre-Jean), chirurgien à Paris: 46 ans de services 
civils et militaires. Chevalier du 17 décembre 1933. 


Docteur Le Sourd (Emile-Ernest-François), directeur de la « Gazette 
des hôpitaux » à Paris; 6 ans de services civils et miltaires. Che- 
valier du 1° octobre 1917. 


Docteur Marre (Pierre:Louis), docteur en médecine À Orléans (Loi 
rel) ; 56 ans de services civils et militaires particulièrement distin 
gués. Chevalier du 6 juillet 1919. 

Massart (Raphaël-Edouard-Augustin), chiru 
Berthelot à Courbevoie (Seine) : 47 ans 
laires. Chevalier du 14 juillet 1934. 


ien de l'hôpital Marcelin« 
e services civils et mili- 
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Docteur Monod (Laurent-Louis-Frédéric), docteur en médecine à 
Arcachon (Gironde) ; 52 ans de services civils et militaires. Cheva- 
lier du 25 janvier 1994. 

Docteur Parrot (Louis-Michel), sous-directeur de l'instilui Pasteur 
d'Algérie à Alger; 48 ans de services civils. Chevalier du 13 août 
1930. re 
\janes (Ernest-Eugène-Maurice), administrateur en chef de l'asile 
nalional de la Providence à Paris; 61 ans de services civils. Che- 
valier du 19 février 1919. 

Docteur Porcher (Pierre-Charles-Emmanuel), chef de service à V'hô- 
pital Saint-Antoine à Paris; 37 ans de services civis el militaires. 
Chevalier du 23 décembre 1936. 

Docteur Pouget (Pierre-Dominique), docteur en médecine à Juan-les- 
Pins (Alpes-Maritimes) ; 43 ans de services civils et m'hlaires. Che- 
valier du 16 juin 1920 

Docteur Pouliquen (Emmanuel-Louis-Marie), chirurgien des hôpitaux 
de Landerneau et de Lesneven (Finistère); 58 ans de services 
civils et militaires. Chevalier du 27 décembre 1923. 

Docteur Secousse (Henri-Jean-Eugène), médecin à Bordeaux (Gironde); 
41 ans de services civils et militaires, Chevalier du 13 mars 1933. 

Docteur Segard (Maurice-Henri), médecin consultant à Saint-Honoré- 
Jes-Bains (Nièvre); 51 ans de services civils et mlitaires. Chevalier 
du 13 août 1917. 

Au grade de chevalier. 
MM 

Arcoud (Paul-Elienne), chirurgien dentiste à Valence (Drôme), rmem- 
bre du conseil national de l'ordre des chirurgiens dentistes; 90 ans 
de services civils et militaires. 

Bombuck (Gaston-Favenn-Julien), chirurgien dentiste à Oran, pré- 
sident de l’ordre des chirurgiens dentistes d'Oranie; 27 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

Mile Baquet (Suzanne-Mar'e-Madeleine), inpectrice de la populalion 
et de l'entr'aide sociaie de la Gironde à Bordeaux; 57 ans de ser- 
vices civils. 

Docteur Berge (André-Féiix-Etienne-Charles-Eugène), docteur en 
médecine assistant du äocteur Heuyer aux enfants malades; 29 ans 
de services civils €{ militaires. 

Docteur Bompart (Hénri-Marie), chirurgien de l'hôpital Péan à Paris: 
30 ans de services civils et militaires. 

Docteur kouygeois-Pichat (Jean-Louis-Ernest), chef de service à l'ins- 
tiiul national d'éludes démographiques à Paris; 18 ans de services 
civils el militaires. Tilres exceptionneïs, 

Docieur Brindejore de Berm'nghan (Guy-Christian), docteur en méde- 
cine à Par:s; 24 ans de services civils el militaires. Titres excep- 
liennels, 

Docteur Brouet (Georges-Léon), médecin des hôpilaux de Paris, 
professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris; 27 ans de 
services civils et miiilaires, 

Mme Calamel (Zélie-Jeanne), présidente du comité de Ja 
Rouge française de Casablanca; 37 ans de services dévoués. 

Mme Cayis (Léonline), en religion sœur Léonline, sunérieure des 
sæeurs de Nevers, hôpital-hospice de Saini-Cfré (Lol). 

Chemin (Modeste-Armand), administraleur civil honoraire du refuge 
des cheminots à Magenta (Marne); 93 ans de services civils et 
mililajres. 

Docteur Claude (Francois-Edmond), docteur en médecine au Mont- 
Dore (Puy-de-Dôme); 42 ans de services civils et miltaires, 

Pocteur Cohen (René-Lucien), médecin directeur du sanatorium des 
éludiants de Frante, à Saint-IHjaire-du-Touvet (h ère); 39 ans de 
services civils et millaires, 

Cormier (Marcel-Georges-Marie-Laurent), pharmacien chef du centre 
hospilaiier régional de Rennes; 28 ans 3 mois de services civiis 
ei militaires. 

Professeur Couvelaire (Roger). chirurgien de l'hôpital 
'aris; 30 ans de services civits et miiiltaires. 

Mile Dapon (Marie-Marguer:le-Aiphonsine-Philomène), directeur de 
l'hôpital Glaude-Bernard, à Paris; 33 ans de services à l'assistance 
publique à Paris. 

Dory (Eugène-Marcel-Jean), vice-président de l'union nationale des 
associations familiaies, à Paris; 25 ans de €ervces civils el mili- 
laires, 

Docteur Degos (Gaston-AMred), professeur agrégé à la facuilé de 
médecine de Paris; 29 ans de services civils el mililaires. 

Mme Devillers, née Wattier (Mare), présidente rézionaie de la 
Croix-Rouge française, à Beauval-Guise (Aisne) ; 36 ans de services 
civils dévoués. 

Docteur Doumenge (René-Lucien), oto-rhino-laryngologisie de la pré- 
fecture de la Seine; 48 ans de services civils et militaires. 

Mme DupontMulatier (Suzanne), vice-présideste de la Croix-Rouge 
française à Lyon; 3% ans de services civils Gévonés. 


Cro:x- 


Saint Louis, 


Docteur Durand (Gaston-Auguste-Gabriel)}, médecin  vénérologue 
dépar'emental à Grenob'e (lère); 3% ans de services civils et 
militaires. 


Docteur Faure-Beaulieu (Marcel-Charles), médecin honoraire de la 
Salpétrière à Paris; 56 ans de services civils et militaires, 

Professeur Fiorentin (Pierre-Raymond-Mar'e-René), professeur à Ja 
faculté de médecine de Nancy; 31 ans de services civils ei miii- 
taires. 

Mme Fouvet (Rose), en religion sœur Eire du Sacré-Cœur, jinfir- 

mière au pensionnat Sajnt-Joseoh à Ajacc:o (Corse): 49 ans de 

services civils dévoués. 








Docteur Gibert (Georges-Lucien-Jean), médecin radiologislte à Paris ; 
#0) ans de services civils et militaires. 

Gourvil (Albert-Jean-Yves). 
souds-imuels de Paris; 3 
ta.res. 

Iperli {(César-Amélien), 
civils et mililaires. 

Docleur Joäkinopouio<, dit 
de serv.Ces civils et miiilaires. 

Docteur Kahn (Georges), docteur e 
servives civils et emililaires. 

Docteur Lacroix (Marie-Augus'e-Jean), docteur en médecine 
du comité national de l'ordre des médecins à Villeurbanne 
H ans 2 mois de services civils el mili 

Mme Lepeiley (Marthe-Andrée 
vices Civils dévoués, 

Docteur Leroux {Maurice-Paul), dorteur en 
l'école de médecine de Nantes 
vices civils et miltaires. 

Le Strat (André-Marie-Elienne)., chef du service du con!rû 
à la préfecture de la Seine; % ans de 
laires. : 


profeseur à l'institution 
ans 9 mois de 


nalionale des 


services civils et miij- 


pharmacien à Marseille; 3 ans de 


services 


Joaki (Elie), médec':n à Paris: 23 ans 


n médecine à Paris; 47 ans de 
membre 
hhône 

lires, 
, infirmière à Paris: 9% ans de ser- 
médecine. professeur à 
Loire-Inférieute); 44 ans de ser- 


e des eaux 
mili- 


( 
services CIvVIIS € 


Liord (Pierre-Franç y s-Louis directeur du bureau de bienfaisance 
de Tourcoing :Nord); 45 ans de services civils et militaires 

Do:leur Marie (Julien-Jean), professeur agrégé à la faculté de méde- 
cine de Paris; 38 ans de services civi!s ei m'litaires 

Doi teur Marque (Räoul-Jean Marie), docteur en médecine, ancien 
ridiologue à Pau (Basses-Pyrénées) ; 57 ans de services civils et 


inililaires, 

Docteur Merigot de Tre'gny (Pierre), ophtalmologiste à Paris; 15 ané 
de services civils et militaires. 

Mle Michaud (Blinche), secrétaire 
d2 la santé publique et de la 
vices CiVhs, 

Monal (André-Louis-Ferdinand),, djrecteur des laboratoire Monal à 
Paris; 2% ans de services viviis et militaires. 

DPecteur Moraux (P'erre-Viclor-François), chirurgien à 
(Märne); 31 ans de services civils et militaires. 

Na'han (Roger), pharmacien, inspecteur divisionnaire adjoint de 
jre classe au ministère de Ja sané publique el de la popuiaton 
à Päris: 21 an< de services civils et mililairee, 

Decteur Panthier (René-Raoul-Pierre), 
titut Pasteur de Paris, drecleur de 
13 ans de services civils e! 


ministère 
Par.s; 31 ans de ser- 


d'adm'nistration au 
populallon à 


Epernay 


laboratoire à lins- 
Pasteur à Athènes; 
excepiionne!is 


chef de 
l'institut 
militaires, Titres 


Docteur Razemon (Pierre-Hector-Yves), chirurgien, professeur à Ja 
facuilé de médecine de Liile; 33 ans de services civils et emili- 
laires, 


Ro‘ieur Ronbeau (Henri-Geaffroy-Gilbert), secrétaire général du syn- 


dicat des médecins des stations thermales à Vichy (Allier 13 ans 
de services civis et amiliaires, 
Schmoderer (Fieury-Augnéle), administraïeur de la société d’'assis- 


sourds-muels el aveugles à 


Iniiitaires, 


lance pour Îles 
vices civils et 

Mile Stevenin (Suzanne). adminisirateur civii de fre ce! 
directeur de l'hygiène sotiale au ministère de la santé publique 
et de la population à Paris; 32 ans de servires civils, 

Tissot (Jean), administrateur civil de re c'asse, éous-direcleur des 
naturalis“hons au ministère de la santé publique et de la popuialion 
à Paris; 20 ans de services civils. 

Docteur Van Den Borssche (P'erre-François-Alfred), chef de clinique 
à la faculté de médecine de Parts, chef du servire de Jaryngor- 
logie à l'hôpital de Fontaineb'eau; 23 ans de services civils el 
railitaires. 

Mme Vernieuwe (Suzanne-Gabrielie), 
{Nord) ; mère de 22 enfants. 

Vivien (Jean-Louis), ingénieur en chef adjoint à l'administration 
générale de l'assistance publique à Paris; 2ÿ ans 8 mois de services 
civils et miilaires. 


Lyon; 1 ans de ser- 


iSse., 


sOiS- 


mère de famille à Hoymille 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTIO® 
ET DE L'URBANISME 


R'citseurs d'avances, 


Par arrôté du min'stre de la reconstruction et de l’urbanisms 
en date du 9 juil'et 1931, prenant effet à compter d'i fer juillet 1954, 
M. Desc'oix (René), ingénieur des travaux pubies de l'Etat, est 
nommé régsscur d'avances auprès du service ordinaire des ponts et 
chaussées du d'partement d+ l'Oise, vour le pavement de certaines 
dépenses de vairie, afférentes à la construction des rampes d'accès 
de l’entrée Sud de Beauvais 

Le montant maximum des avances 
M. Descroix est fixé à 900.000 F. 

Ce régisseur est astreint à fourn'r un cautionnement de 0.000 EF 
et percevra une indemnité annuele de responsabililé de 1.500 F. 

—— "© La — 


pouvant étre consenties à 
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Par arrélé du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 9 juillet 1951, prenant effet à compter din 1er juillet 195, 
M. Laroche (Camille), sous-chef de section, est nommé régisseur 
d'avances auprès de la délégation interdépartementale à Périgueux, 
au titre du département de la Haute-Vienne, pour le payement des 
menues dépenses. 

Le montant maximum des avances 
M. Laroche et fixé à 25.000 F. 

Ce régisseur est astreint à fournir un cautionnement de 2.500 F 
et percevra une indemnilé annue:le de responsabilité de 1.200 F. 


& @ >- 


pouvant être consenties à 





Services extérius. 


Par arrété du ministre de la reronstruclion et de l’urbanisne en 
date du 26 lévrier 4%51, sont nommées à l'emploi de commis des 
corps de pe:sonuels administratifs tilulaires des services extérieurs 


du ministère de la reconstruclion et de l’urbanisme et titularisées 
dans le grade correspondant, à comp‘er du fer janvier 1919, les 
coramis temooraires dont les noms suivent: 


Mile Woitlier »\, délégation départementale de la Seine. 
3fme Maury (Colelle:, déégalion interdéaartementale de Seine- 
et-Marne-Yonne, 








Ministère de la justice. 


Interdiction de fonct'ons. 


D'un jugement rendu ‘e 3 juillet 1951 par le tribunal de première 
instance de Versailles, il appert qu? l'exercice de ses fonctions 
a élé interdit à Me Gerreth, huissier, en résidence à Versailies. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANVÉE 1901 





Ordre du jour du mardi 10 juillet 1951. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la vérification des pouvoirs: 
Département de l'Ain (M. Alfred Coste-Floret, rapnorteur). 
Département de la Drôme (M. Bichet, rapporteur). 
Département de la Haute-Garonne (M. Gourdon, rapporteur), 
Département du Puy-de-bôme (M. Tourtaud, rapporteur). 
Vépartement de Seine-el-Oise (2 circonscription) (M. Vallon, rap- 
porteur). 
Département de Vaucluse (M. Ialbout, rapporteur). 


Scrutin à Ja tribune pour la nomination du président de l’Assem- 
blée natonale. 

installation du président définitif. 

Nomination des six vice-présidents, des quatorze secrétaires et des 
trois questeurs de l’Assemb:ée nationale. 

Jpstallation du bureau définitif. 

Fixation de l’ordre du jour. 





Déclarations nolitiques remises au bureau de l’Assembiée nationale, 
le 6 juillet 1951, en application de l’article 52 du règlement, 
rectifiées à la date du 9 juillet 1951. 





GROUPE COMMUNISTE 


Les communistes luttent pour le socialisme, pour le communisme, 
c’est-à-dire non seulement pour la liberté et la paix, ponr le progrès 
et la propreté, Mais pour une transformation sociale et polilique 
qui détruira jusqu'aux racines de l'oppression et de la guerre, qui 
larira es Sources mêmes de la misère et de la corruption. 

Les communistes sont partisans de l'abolition de toute exploitation 
de l’homme par l’homme, gage du véritable respect de la personne 
hugine. Is venlent supprimer l'inégalité qni résulte de l'existence 
Un de la domination d'une poignée de miliardaires sur la 


société, 





Maurice Thorez a écrit dans son grand livre Fils du Peuple: 

« Dans a société capitaliste, les individus ne bénéficient pas. d’une 
chance égale pour le développemetit de leur personnalité. Le million- 
naire et le chômeur sont déclarés égaux devant la: loi et libres l’un 
et l’autre, mais cette liberté conduit l’un dans les palaces et ‘autre 
sous les ponts. L'homme de l'avenir ne sera pas un « robot » 
standardisé et mécanisé, ce sera une individualité libre et forte, 
dont les capacités et les talents s'épanouiront largement ». 


le parti communiste français latte donc pour l'instauration d'une 
vrai démocratie, d'une dé nocraiie pour le peuple. 

Dans la période aclueïle, j! appelle tous les républicains, tous les 
patriotes à s'unir en vue de barrer la route à la misère, au fascisme, 
à la troisième guerre mondiale. 


Un seul moyen pour ce faire: l'abandon immédiat de la politique 
de guerre, !’adoplion d’une politique de paix, d'indépendance natio- 
nale et de garantie des libertés. Afin de traduire dans les faits cette 
orientation générale, le parti communiste français défend le pro- 
gramme suivant: 


IL — Pour assurer lu paix. 


4o Conclusion d’un pacte de paix entre les cinq grandes puis 
santes: Élats-Unis, U. R. S. S., France, Grande-Bretagne el Chine, 
pacte qui serait ouvert à ‘ous les Etats; 

2o bhénonciation de tous les accords qui aliènent l'indépendance 
de la France: plan Marshall, pacte Atlantique, plan Schuman et 
conventions annexes, cessalion de toute occupation américaine du 
territoire français : 

Participation active de Ja France à fous les efforts tendant à 
établir entre tous les peuples, quel que soit leur régime sociæ, 
une paix juste et durable; 

Remise en vigueur du traité d’alliance et d'amitié entre la France 
gt VU, RS. S. qui est pour notre pays une garantie primordiale de 
sécurité et de paix et que, pourliant, notre Gouvernement a violé, 
tant en particinant à læ coalition atlantique dirigée contre l’U. R.S.S8, 
qu'en favorisant le réarmement alemani; 

3 Réauction progressive et contrôlée des armements, interdiction 
sbsoine de l'arme atomique, eondamnation et répression légale de 
la propagande guerrière ; 

4e Fchec au réarmement dé l'Allemagne par la prise en considé- 
ratisn des propositions soviétiques tendant à un accord fondé sur la 
démilitarisation de toute l'Allemagne et sur “a conclusion d’un traité 
de paix avec une Allemagne démoecratisée, unifiée et pacifique ; 

90 Axïrèt immnédiat de l1 guerre au Viet-Nam et repatriement du 
corps expédilionnaire d'Indochine et de Corée; 

Soutien des peuples coloniaux dans leur lulte pour les libertés 
et droits démocratiques et l'indépendance, établissement de: rapports 
fraternels avec eux sur la base de .’égalité et du libre consentement 
réciproques ; 

6o Etablissement de relalions commerciales normales sur la base 
de l'égalité avec tous les pays, y compris ceux du Centre et de 
l'Est de l'Eurcpe et ceux d'Asie, 


II. — Pour réaliser la réforme démocratique de la fiscalité. 


1o Réduction massive des dépenses de guerre et de police dans 
la proportion de 430 milliards au moins; 

29 Rejet de tou! impôt nouveau; 

3o Allégement des impôts directs pesant sur les pelits et moyens 
contribuables, ainsi que des impôts indirects et des taxes qui font 
la vie chère et frappent lourdement les classes laborieuses; 

4o Abolition de tous les privilèges fiscaux des sociétés anonymes 
et des grands trusts et taxation des superprofits capitalistes. 

Par <es moyens, on obtiendra l'équilibre du budget et on réalisera 
les conditions d’une politique économique orientée non plus vers 
£es ruüineuses fabrications de guerre, mais vers les productions de 
paix, vers le relèvement industriel et agricole et la mise en valeur 
de toutes les richesses nationales. 


I, — Pour relever le niveau de vie des travailleurs. 


fo Augmentation des salaires, traitements et pensions; 

2° Application de l'échelle mobile; 

Je Suppression des abattements de zone et stricte application, 
au bénétice des jeunes et des femmes, du principe: « A travail égal, 
saaire égal »; interdietion des cadences infernales ; 

4o Respect intégral du statut de la fonction publique élaboré par 
Maurice Thorez; 

eo Consolidation de la sécurité sociale et augmentation imanédiata 
des allocations familiales de 40 p. 100, en application de la loi 
Croizat; développement de l'hygiène sociale et de ‘a protection 
de la mère et de l'enfant; multiplication des cantines scolaires, gra- 
luité des fournitures scolaires ; 

6o Garantie d'avenir à la Jeunesse laborieuse par la certitude dun 
emploi dans une économie de paix sans chômage; octroi aux 
apprentis d'un présalaire; allocation d’ctudes aux jeunes de l’ensei- 
gnerment supérieur; encouragement €u sport à ‘a ville et à la cam- 
pazgne ; . rare | 

Retour au service militaire d'un an avec libération des contin- 
gents 49/3 et 50/1; amélioration des conditions de vie des soldats, 
notamment par la fixation du prêt à 30 F; amélioration du régime 
des permissions agricoles; gratuité des voyages et franchise postale; 

7o Relèvement à 72.000 F de la retraite des vieux. travailleurs 
salariés et à 48.000 F de l'allocation des économiquement faibles; 
revalorisation des retraites et des rentes viagères: 
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8° Mise en œuvre d’une politique de logement satisfaisant 
à tous les besoins ; revision démmcratique de la législation des loyers; 
application de ja loi du 28 octobre 4946 qui assure la réparation inté- 
grale des dommages de guerre et ms les sinistrés considèrent 
comme leur charte; affectation immédiate de 600 milliards à la 
reconstruction et aux dommages de guerre; 

9o Satisfaction des revendications des anciens <ombattants et 
victimes de la guerre, y <ompris les prisonniers de guerre æt les 
déporlés du travail. 


IV. — Pour défendre l’agriculture. 


Le parti communiste français entend essurer au paysan travail- 
leur une juste rémunération de son labeur, sauver la petite et 
moyenne exploitation farmniliale, si gravement menacée, et assurer 
la prospérité de l’agriculture française par les moyens suivants: 

{o Rétablissement de l'équilibre entre les prix agricoles à la pro- 
duction et les prix industriels; défense du marché et de la produc- 
tion française contre la concurrence étrangère ; 

20 Exonération de l'impôt sur les bénéfices agricoles en faveur 
des petites et moyennes exploilations familiales et interdiction des 
oisies; 

L 3» Réduction du prix des fermages abusifs, application de la règle 

des deux tiers en faveur des métayers et octroi aux ouvriers agricoles 

de droits identiques à ceux dont jouissent les salariés des autres 
rofessions ; 

ao Extension de la retraite vieillesse à tous les petils et moyens 
exploitants, réforme des allocations familiales agricoles, octroi de 
crédits aux jeunes qui veulent s'installer, 


Enfin, grâce aux économies massives réalisées sur les dépenses 
de guerre et de police, il sera possible de financer un plan d’équi- 
ement des Campagnes portant sur l’éectrification, l’adduction d’eau, 
l'amélioration de habitat rural, le crédit agricole, etc., de façon 
à aléger la peine de la paysanne et à rendre plus heureuse la vie 
des jeunes ruraux. 


V. — Pour protéger les artisans, les commerçants, 
les petits industriels contre les ‘trusts. 


atente ; 


40 Suppression de la 
ase égal au minimum vital légal pour le 


90 Abattement à la 
ealcul de l'impôt ; 

30 Intégration à la sécurité sociale; 

4o Propriélé commerciale ‘intégrale ; 

5 Protection légale contre les empiétements des trusts, des prisu- 
pics, magasins à succursales multiples, etc. 


VI. — Pour libérer notre pays de la menace fasciste 
et cunsolider la démocratie. 


40 Cessation de toute poursuite contre des partisans de la paix, 
les travailleurs en luite pour leur -droit à la vie, les résistants; 
emnistie générale pour-ces catégories, la justice devant réserver ses 
coups aux traitres et aux factieux, aux Corrupteurs æt aux corrompus; 

20 Dissolution des ligues fascistes «et groupements armés ‘du can- 
didut dictateur de Gaulle; 

3° Respect intégral des libertés syndicales «et de tous les droits 
démocratiques ; 

4o Applicalion de l’article 87 de la Constitution qui pen que 
les collectivités territoriales s’administrent librement par des conseils 
élus au suffrage universel, L’exécution des décisions de ces conseils 
nn “a ass par leur maire ou leur président (communes æt dépar- 
tements); 

59 Rélorme des finances lora'es; 

6° Réforme de l’armée sur la base démocratique de la conscription 
evec service d’un an, aboïilion du système réactionnaire et ruineux 
de l’armée de métier; 

70 Réforme démocratique de l’enseignement avec développement 
des consilructions scolaires dans toute la mesure nécessaire, aug- 
mentation du nombre et du taux des bourses dans tous les ordres 
d'enseignement ; défense et extension des centres d'apprentissage et 
d2 l’enseignement technique ; maintien intégral du statrt laïque de 
l'école; attribution des crédits nécessaires à l’enseignement supé- 
rieur et à ‘la recherche scientifique, aux lettres et aux arts, qui seront 
placés au service-de la paix et de la démocralie. 


La politique que ce programme expose ‘est la seule poiitique fran- 
çaise, $ 

C'est la seule politique qui engage le pays sur le chemin de la 
paix et de l'indépendance, barre la route au fascisme, crée les 
tondilions d’une mise en valeur de toutes les richesses nationales 
et d’un relèvement du niveau de vie de tous ceux qui vivent de 
leur labeur: ouvriers et paysans, travailleurs manuels et sintellec- 
tuels, artisans, commerçants et petits industriels. 

Faisant passer avant tout Je salut de la France et la sauvegarde 
de la paix, le parti communiste français déclare qu'il est prêt soi 
à collaborer à un gouvernement, soit à soutenir un gouvernement 
dont la politique serait fondée sur des points suivan.s: 

4° Conciusion entre kes cinq grandes puissances (Etats-Unis, 
U. S. S,, république populaire de Chine, Grande-Bretagne et 
France) d'un pacte de paix ouvert à toutes les nations ; 

2° Dénonciaion des accords qui aliènent l'indépendance natio- 
nale, et déparl des occupants américains du territoire français ; 

3° Conclusion d’un traité de paix avec une Allemagne démiilarisée, 
unifiée, démocralique et pacifique ; 

ho Paix immédiate au Viet-Nam, rapatriement du corps expédition- 
Maire el retour des troupes françaises envoyées en Core; 








Bo Vote d’une loi interdisant la propagande de guerre: interdic- 
tion de l'arme atomique et de toutes autres armes de destruction 
massive ; ; 

6 Réduction progressive et contrôlée des forces armées et des 
armements; affectation des sommes ainsi économisées au dévelop- 

ent économique du pays, à Ja satistaction des besoins sociaux 

u peuple, à l’armnélioration des eondiljons d'existence des masses 
laborieuses des villes et des campagnes ; 

7e Protection des libertés démocraiiques contre toutes les entre- 
prises des factieux.' 

Le parti communiste français est certain en eela, de mépondre 
aux vœux de millions de Français et de Françaises qui voient tout 
le mal que pourrait faire, si la volonté populaire ne l'en empêchait, 
la nouvelle assemblée élue frauduleusement!. 

Le peuple a la possibilité d'influencer la marche des événements 
malgré qu'une loi éleciorale malhonnête ait fait élire une majorité 
réactionnaire. L'action des masses populaires peut imposer un <han- 
gement de politique, comme le souligna Maurice Thorez au XIIe con- 

ès national du parti. Et cette action peut se faire sentir aussi 

en sur le plan parlementaire que sur ie plan gouvernemental, 

Le parti communiste francais appelle tous les Français et toutes 
ies Françaises attachés à l'indépendance de la France, à la liberté 
et à la paix, à opposer leur union agissante à la politique de 
guerre, de misère et de fascisme des valets de l'impérialisme. 

Il des appele à tout mettre en œuvre afin de créer les condilions 
qui permettront la constitution d’un gouvernement qui sera un 
véritable gouvernement de la France, uu gouvernement de progrès 
social, de liberté et de paix. 


Signée de MM. Balanger (Robert), Barthelemy, Barlolini, Mme 
Bastide, MM. Benoist (Charles), Benoît {Ajcide), Besset, Billat, Bil- 
loux, Bissol, Bonte, Boutavant, Breult, Mme Brunet, MM. UCachin 
Marcel), Cagne, Camphin, Casanova, Castera, Cermolacce, Césaire, 
hausson, Cherrier, Cogniot, Costes {Alired), Cristofol, Dassonvikle, 
Pemusois, Denis (Abphonse), Duclos (Jacques), Dufour, Dupuy 
Marc), Mmes Duvernois, Eslachy, MM. Estradère, Fajon (Etienne), 
ayet, Fourvel, Mmes François, Galicier, MM. Gautier, Giovoni, 
Girard, Gosnat, Goudoux, Mme Grappe, MM. Gravoille, Grenier (Fer- 
nand), Mme Guüerin (Rose), MM. Guiguen, Guyol (Raymond), KRriegel- 
Vatrimont, Lambert ({ucien), Lamps, Lecœur, Lenormand (André), 
Linet (Roger), Malleret-Joinville (Alfred\, Manceau (Robert), Manvey 
(André), Marie! (Henri), Marty (André), Mlle Marzin, MM. Maton, 
Mercier (André) (Oise), Michaut (Victor), Midol, Mora, Mouton, 
Muller, Musmeaux, Noël {Marcel}, Patinaud, Paul (Gabriel), Mme 
Péri, M. Pierrard, Mme Prin, MM. Pronteau, Prot, Mme Rabaté, 
M. Renard, Mme Roca, MM. Rochet (Waldeck), Rosenblait, Roucaute 
(Gabriel), Sauer, £Signor, Mme Sportisse, MM, Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), Tourné, Tourtaud, Tricart, Mme Vaillant-Couturier, 
MM. Védrines, Vergès, Mme Vermeersch (Jeannette), MM. Villon 
(Pierre), Zunino. 





GROUP£ DE L'UNION PÉMOCRATIQUE ET SOCMLISTE DE LA RÉSISTANCE 


Le groupe parlementaire de l’union démocratique et socialiste de 

résistance comprend des élus de la métropole et des territoires 
d'outre-mer qui se réclament des traditions républicaines et socia- 
distes françaises et restant fidèles aux idéaux de la résistance inté- 
rieure et extérieure veulent poursuivre en métropole et outre-mer 
une politique de progrès et de démocratie qui mette en œuvre des 
méthodes modérnes et réponde aux -aspiralions des jeunes généra- 
tions de France et de l’Union française. 


Signée de MM. Babet (Raphaël), Barrier, Edouard Bonnelous, Cadi 
Abdelkader, Chevallier (Pierre), Condat-Mahaman, Lanet (Joseph), 
Mitterrand, Peiit {Eugène dit Claudius), Pteven (René), Rastel, Saïd 
Mohamed Cheikh, Trémouiihe, Zodi Ikhia. 


GROUPE DES FRANÇAIS INDÉPENDANTS 


Le groupe est fondé pour mener une action politique et sociale 
conforme au programme électoral de ses fondateurs, en particulier 
en ce qui concerne l’Union française. 

Signée de MM. Liautey (André), Loustanau-Lacau, Valle (Jules). 


GROUPE DES INDÉPENDANTS D’OUTRE-MER 


En septembre 1951, le groupe des indépendants d'outre-mer à l’As- 
semiblée nationale aura trois ans d'existence. 

Depuis sa fondation, les données des problèmes dont la solution 
conslitue sa raison d’être ont sans doute évolué, elles n’en demeu- 
rent pas moins les mêmes puisqu'elle n'ont Las varié dans leur 
nature. 

Les problèmes politiques, économiques et sociaux des territoires 
et départements d'outre-mer sont très différents dans leur nature et 
dans leurs données actuelles de ceux qui se posent dans les autres 
pays de l’Union française (métropole et Etats associés). 

Bien peu de nos collègues métropolitains les connaissent dans leur 
réalité vivante. Parmi ceux qui sont compétents en la matière, 
nous sommes naturellement, par le fait de notre mandat, plus qua- 
lifiés que tous autres pour en disculeg 

Citoyens français et représentants + territoires qui sont partie 
jatégranie de la République, nous affirmons solennellement que nous 


ne saurions nous désintéresser d'aucun problème français. Nous 
entendons simplement, dans le cadre de notre action parlementaire, 
mettre l’aceent sur les problèmes ultra-mar‘ss et réaliser ainsi plus 


solidement l'Union française. 








7326 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 10 Juillet 1951 





Le groupe des indépendants d'outre-mer souligne que la France 
n'a pas trop de temps devant elle pour répondre à l'attente des terri- 
toires d'outre-mer proprement dits et que, faute de pourvoir sans 
délai et largement à leur développement économique et social, elle 
risque de laisser passer irrémédiablement l'heure de l'Afrique et de 
Madagascar. 

Le groupe des indépendan!s d'outre-mer reconnaît que la notion 
de plus en plus actuelle d'une interdépendance étroile entre les 
peuples doit se substituer au mythe que constitue une soi-disant indé- 
pendance lorsqu'elle est appliquée à de petites entilés économiques 
mal équipées et livrées à elles-mêmes. Mais il doit être posé en 
principe que l'entrée de l'Afrique dans une union européenne élargie 
au troisième continent ne peut se concevoir ni sans le consentement 
des Africains, ni au prix de la slagnalion économique ou industrielHe 
de leurs terriloires, ni sans la participation active de l'Afrique aux 
avantages du système, 

Le groupe des indépendants d'outre-mer proclame la nécessité pour 
la métropole de prendre sa pee au sein de l'Union française en 
admettant les solidarilés mulliples qu'impose la mise en commun 
des ressources el des intérêls, en acceptant notamment que l'union 
se traduise par une communauté économique tolale 

Le groupe des indépendants d'outre-mer affirme que l'un des 
bienfaits essentiels de l'édification de l’Union française doit être de 
conduire ies peuples d'outre-mer à leur maturité et de leur per- 
mettre de gérer démocratiquement leurs propres intérêts. Mais cet 
épanouissement de la démocralie dans les territoires d'outre-mer doit 
avoir pour base une reconnaissance effective des droits et, libertés 
énoncés par la Constilution et pour corollaire la mise en place d'une 
organisation économique, sociale et administralive faite pour ces 
peuples et avec eux. 

Le groupe des indépendants d'outre-mer rappelle que l’Union fran- 
Caise attend une promolion technique et humaine autant qu'une 
structure juridique et c'est pourquoi il donne la primauté aux réali- 
sations” économiques et sociales sur les préoccupations proprement 
politiques, I s'agit avant tout de détruire les séquelles du pacte 
co'onial ou es prodromes d'un néocolonialisme non moins redou- 
table, en favorisant la libéralion économique, la promotion technique 
el le progrès social des hommes d'outre-mer. 

Le groupe des indépendants d'outre-mer préconise sur le plan 
politique la restauration de la personnalité des territoires. Celle-ci 
s'affirmera par une déconcentration des pouvoirs et par une décen- 
tralisation administrative, double réforme qui présente un caractère 
d'urgence et qui doit s'accompagner d’une dépolitisation de l’admi- 
nistration en même temps que d’une accession très large des autoch- 
‘ones à toutes les fonctions publiques. 

Le groupe des indépendants d'outre-mer se prononce pour une revyi- 
sion limitée de la Constitulion, mais en insistant sur la nécessité 
d'une refonte du titre VIE, car il est obligé de constater, pour la 
déplorer, l'inefficacité très marquée des institutions de l'Union fran- 
caise, sous leur forme présente, et, d'autre part, il pense qu'il faut 
s'orienter plus résolument dans la voie du fédéralisme si on veut 
sortir de l'impasse actuelle. 

Le groupe des indépendants d'outre-mer réaffirme sa volonté de 
mainienir sa position d'indépendance à l'égard des partis métro- 
poiilains pour être le porte-parole parlementaire des groupements 
politiques d'outre-mer dont il est l’émanation. 

Ce faisant, il entend encore une fois mieux servir l’Union fran- 
çaise en la réalisant. 

signée de MM, Aubame, Aujoulat, Conombo, Gueye (Abbas), 
Guisson (Henri), Mamba Sano, Nazi Boni, Ouedraogo (Mamadou), 
seughor 





GROUPE DFS RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 


Le groupe des républicains indépendants dont les membres ne 
recounaissent d'autre aulorile que celle qui émane du suffrage uni- 
versel se propose de suivre une ligne de conduile inspirée par les 
principes républicains. . 

A j'intérieur, il entend poursuivre une politique de saine gestion 
des affaires publiques, de paix sociale et de justice, de défense de 
toutes les libertés, de progrès agricole, d’'essor économique, de re- 
construction et de logement, 

Sur ie plan de la politique extérieure, il se propose de promouvoir 
une polilique d'entente et d'organisation internationale destinée à 
assurer la sécurité de nos frontières, l'indépendance des peuples par 
l'union des libres démocraties dans le cadre des Nations Unies. 

Signée de MM. André (Pierre), Anthonioz, Barbier (André), Bardoux 
(Jacques), de Baudry d’Asson, de Beaumont, Becquet, Beltencourt, 


Boscary-Monsservin, Chamant, Chastellain, Christiaens, Courant, 
Crouzier, Deboudt, Delbez, Fourcade (Jacques), Garet (Pierre), 
Gavini, Grimaud (Maurice), Guérard, Guichard, jacquinot (Louis), 


Jarrosson, J’an-Moreau, Joubert, Kessous (Youcef), Kir, La Chambre 


{Guy), Lacombe, Lale, Laniel (Joseph), Le Cozannet, Maurice- 
Petsche, Monte! (Pierre), de Moustier, Moynet, Pantaloni, Peitre, 
Pinay, Quilici, Reynaud (Paul), Rollin, Saillard du Rivault, Temple. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS PROGRESSISTES 


Le groupe des républicains progressistes (U. R. P.) a pour objectifs 
principaux : 

fe La défense de l'indépendance nationale et l’action pour la paix, 
par la coopération internationale ; » 

Ze La défense des libertés démocratiques, de l’école publique et 
du régime républicain qui exigent le respect de la Constitution et 
la lutte contre les entreprises fascistes, 





3° Une politique économique et sociale hardie, permettant de lutter 
contre la misère, de maintenir et d'étendre les conquêtes sociales 
et de défendre, en particulier, les intérêts de la classe ouvrière, des 
cuitivateurs et des classes moyennes; 

4o Une politique financière permettant d'aboutir, par les économies 
réalisées sur les charges militaires, à un allégement du fardeau 
fiscal et à une plus juste répartition de l'impôt; 

5° L'arrêt de la guerre du Viet-Nam et la réalisation des promesses 
faites aux peuples d'outre-mer par la Constitution, 


Signée de MM. d'Aslier de la Vigerie, de Chambrun, Cot (Pierre), 
Meunier (Pierre). 





—_—_———_— 


GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALE 
ET DES DÉMOCRATES INDÉPENDANTS 


le centre républicain d’aclion paysanne et sociale et des démo. 
crales indépendants, fondé pour défendre et améliorer le sort des 
paysans, commerçants, professions libérales, classes moyennes, des 
artisans et des ouvriers, veut promouvoir une politique basant 1a 
rospérité nationale sur le mieux-être, Le progrès, la prospérité et 
es libertés du monde rural. 


La politique intérieure. 

Son action tendra: 

a) À renforcer le pouvoir exéculif: 

Par l'exercice effectif du droit de dissolution de l’Assemblée matio- 
nale; | 

Par la modification de la procédure d’investiture du président du 
conseil, 

Par le rétablissement du décret de clôture de la session parle 
mentlaire ; 

Par la réglementation du droit de grève. 


b) A normaliser les attributions et le fonctionnement du législatif ; 


En restaurant un véritable Sénat; 

En supprimant l'initiative des dépenses aux parlementaires. 

c) A garantir les droits et les libertés fondamentales du citoyen: 
Par l'inscription dans la Constitution des droits et des libertés 


fondamentales du citoyen; . 


Par une réforme scolaire assurant une liberté effective de l'en- 
seignement en donnant à tous les parents les moyens de choisir 
librement les méthoÿes d'enseignement de leurs enfants. 


La polilique économique et financière. 


Le centre républicain d'action paysanne et sociale et des démo- 
crates indépendants entend défendre une politique économique el 
financière ayant pour but: 


L'accroissement de la production pour augmenter le pouvoir 
et des travailleurs et la richesse du pays. La lutte contre le 
chômage ; 

L'équilibre du budget de l'Etat; 

La revision du statut des entreprises nationalisées ; 

La restauration du crédit public permettant le recours à l'em- 
prunt pour financer les dépenses d'équipement et d'investissement 
au lieu de les faire supporter par l'impôt: 

La réforme fiscale et l'application d'une stricte justice fiscale; 

à La suppression des droits de mutation en ligne directe et entre 
poux ; 

L'amnistie fiscale. 


La politique sociale. 


Le centre républicain d’action paysanne et sociale et des démo- 
crates indépendants entend poursuivre une politique sociale ten- 
dant à: 


Associer progressivement le travail et le capital en dégrevant 
ies entreprises faisant participer leur personnel aux bénéfices; 

Assurer aux travailleurs une rémunération juste et stable tenant 
compte de la produttivité des entreprises; 

Stimuler les initiatives privées et le goût de l'entreprise par ls 
protection de l'industrie, du commerce et de l'artisanat; 

La mise en œuvre d’une vaste politique du logement; 

La réforme du régime de la sécurité sociale, réduction de ses 
frais généraux par la supression des dépenses inutiles et des abus; 

L'égalité absolue des prestations familiales pour toutes les caté- 
gories sociales; 

La protection des familles nombreuses, des malades, des infirmes, 
des indigents, des vieillards et des économiquement faibles; 

L'accélération de la reconstruction des sinistres de guerre par le 
bi + à de grands emprunts. La liquidation rapide des dommages 
mobiliers ; 

La revalorisation des créances des rentiers de l'Etat et des 
rentiers viagers; 

La garantie des droits des anciens combattants, prisonniers, dépor- 
t4s el victimes de la guerre. 


La politique agricole. 


Le centre républicain d’action paysanne et sociale et les démo- 
crates indépendants connaît l'effort du monde rural. Il demande: 

La stricte application de la garantie des prix agricoles; 

La réorganisation des marchés intérieurs sur une base interpro- 
fessionnelle et la simplification de la chaîne de la distribution; 

Le développement des exportations; 

La stabilisation des prix agricoles au niveau des prix industrielsi 

L'exéculion accélérée des programmes d'équipement rurali 
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La modernisation de l'outillage et des méthodes cullurales, en 
vuc de l'augmentation des rendements et de l'abaissement des prix 
de revient; 

La revision du statut du fermage et du métayage; 

La création d’une caisse nationale des calamités agricoles; 

Le développement du Crédit mutuel agricole; 

L’encouragement de l'enseignement technique agricole postsco- 
laire ; 

La protection de la viticulture par une politique de qualité, de 
résorption des excédents et de revision d’une fiscalité excessive. 


La politique extérieure. 


Mais ce programme ne peut être mené à bien que dans un climat 
de confiance, d'union et de paix. 

C’est pourquoi, le centre républicain d'action paysanne et sociale 
et des démocrates indépendants entend assurer la défense de ja 
paix par: 

La reconstitution, dans le cadre du Pacte Atlantique, des forces 
armées nécessaires pour protéger les nations libres et décourager 
toute tentative d'agression de l'impérialisme sovictique; 

L'union totale des démocraties pour assurer leur indépendance et 
leur sécurité. 

1 souhaite que les peuples encore opprimés retrouvent l'usage 
de leur liberté. 

Telles sont les grandes lignes d’un programme qu'il entend sou- 
tenir pour que la France puisse, fière et heureuse, poursuivre ses 
inces immortelles, 

signée de: MM. Antier, Ben Tounes, Bruyneel, Delachenal, Des- 
ho:<, Dixmier, Dommergue, Guitlon (Joseph), Laborbe, Laurens 
(Camille), Laurens (Robert), Lefèvre (Raymond), Litalien, Manceau 

Bernard), Marcellin, Mazel Monin, de Montgolfier, Mutter (André), 
de La Noc, Olmi, Paquet, Petit (Guy), Plantevin, Pluchet, Raffarin, 
Rarmarony, Ribeyre (Paul), Rolland, Rousselot, Sourbet, Toublanc, 
Traco!, Vassor, de Villeneuve. 








GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 


récé- 
rater- 


Le M. R. P. entend poursuivre l’action entreprise dans la 
dente législature pour construire une République juste et 
nelle. 


Sur le plan des institutions. 


Le M R P. désire une modification de Ja Constitution, compte 
tenu de l’expérience passée, principalernent pour accroître la stabi- 
lité et l'autorité de l'exécutif et améliorer la collaboration entre les 
deux assemblées, 

Il insistera tout spécialement pour une réforme urgente des 
méthodes de travail parlementaire. 

Le fonctionnement satisfaisant des services publics devra être 
assuré par une réforme administrative tenant compte des fonctions 
de l'Etat et de la nécessité de limiter les dépenses publiques. 


Sur le plan économique. 


Le M. R. P. veut une politique d'expansion de la production seule 
capable de faire face à toutes les tâches à remplir: amélioration 
durable Cu pouvoir d'achat, équipement, construction, réparation 
des dommages de guerre et nécessités du réarmement. 

La mise en œuvre de cette politique suppose notamment : 

Un grand plan de construction; 

Un nouveau plan de modernisation et d'équipement 1952-1956, 
principalement axé sur Je développement des industries de trans- 
lormations, parliculièrement des petites et moyennes entreprises ; 

Une politique de crédit mettant celui-ci au service exclusif de 
l'économie nationale et de l'accroissement de la productivité; 

Un contrôle des ententes professionnelles ; 

Un statut des entreprises publiques; 

Une réforme de la fiscalité qui mette fin, aux injustices et aux 
complexités actuelles; 

Un statut de J'artisanat. 


Sur le plan agricole. 


Le M. R. P. demande une politique agricole d'expansion de la 
production et d'amélioration du niveau de vie, dont la condition 
préalable réside dans une politique de garantie de prix et de débou- 
chés; la sauvegarde de l'exploitation familiale, des conditions de 
vie décentés pour les foyers ruraux, un développement du progrès 
technique, une généralisation de l'équipement collectif des campa- 
gnes. 


Pour la justice sociale et les libertés. 


Le M. R. P., parti de la famille, défendra et développera l’œuvre 
de justice familiale entreprise au cours des dernières années. En 
particulier, une réforme des allocations familiales s'impose atin 
de mettre fin aux disparités choquantes qui existent dans le régime 
des prestations, Suivant les catégories professionnelles ou sociales. 

Le M. R. P. poursuivra, sur le p'an de la défense des libertés 
famiäliales et de la justice sociale, le combat entrepris en faveur 
dune solution équitable de la question scolaire, dans le respect 
muiue] de toutes les consciences et de toutes les libertés. 





Pour la pair, dans ie domaine de la politique extérieure, 


Le M. R. P. demande: 

L'organisation européenne, sur le plan politique et économique 
dans la voie ouverte par :’assemblée de Strasbourg, le pool charbon- 
acier et les projets de pool agricole; 

Le renforcement de la sécurité collective et de la solidarité inter- 
nationale en vue de la défense commune des nations libres et de 
la sauvegarde de la paix. 


Pour l'Union française. 


Le M. R. P. affirme sa volonté de poursuivre la construction et 
la consolidation de l’Union française et considère que cette tâche 
de première urgence doit aboutir, poliliquement, socialement et éco- 
nomiquement, à une véritable promotion de l'homme d'outre-mer. 

1 salue le corps expéditionnaire d’Indochine et les forces des Etats 
indépendants du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos qui, dans un 
même combat pour l'Union francaise, luttent aux frontières du 
monde libre au service d'un idéal commun de justice et de liberté. 

Signée de MM. Abelin, Aubin (Jean\, Bacon, Bapst, Barangé (Char- 
les), Barrot, Ben Aly Chérif, Bichet, Bidault (Georges), Bouret, 
Bouxom, Buriot, Buron, Cartier (Gilbert), Catoire, Catrice, Cayeux, 
Charpentier, de Chevigné, Colin (André), Coste-Floret (Alfred}, Coste- 
Floret (Paul), Couston, Defos du Rau, Delmatte, Denis André), 
Devemy, Mile Dienesch, MM. Dorev, Douala, Dumas (Joseph), Dupraz 
(Joannès}), Duquesne, Elain, Fonlupt-Esperaber, Fouyet, Gabelle, Gau, 
Gosset, Grimaud (Henri), Halbout, Hulin, Hutin-Desgrées, Ihuel, 
Juglas, Klock, Lacaze (Henri), Lecourt, Mme Lefebvre (Francine), 
MM. Le Sciellour, Lelourneau, Louvel, Lucas,. Martel (Louis), Meck, 
Mehaignerie, de Menthon, Mercier (André-François), Michaud (Louis), 
Moisan, Monteii (André), Mouchet, Penoy, Pflimiin, Mme Poinso- 
Chapuis, MM. Raymond-Laurent, Reille-Soult, Sauvajon, Schaff, 
Schmitt (Albert), Schneiler, Schuman (Robert), Schumann (Man- 
rice), Siefridt, Simonnet, Solinhac, Taillade, Teitgen (Pierre-Henri), 
Thibauit, de Tinguy, Viatte, Villard, Wasmer. 


1 


GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE AFRICAIN 


Le rassemblement démocralique africain est une organisation polie 
tique groupant des Africains de toutes origines, de toutes conceptions 
ment dre ami religieuses, de toutes conditions sociales, en vue de 
a réalisation d’objectifs dont les deux principaux sont: 

4° L'application du principe fondamental du droit des peuples à 
disposer d'eux-mêmes, inscrit dans l'article 73 de la charte des 
Nations Unies avec comme corollaire la primauté des intérèts de la 
population de chaque territoire; 

2o L'application d'une constitution de l'Union française fondée 
sur l'égalité des droits et des Gevoirs et la solidarité des nations 
et peuples qui la compnsent. 


Le groupe du rassemblement démocratique africain a pour mission, 
dans le cadre de l’activité parlementaire, de défendre la ligne poli- 
litique, atteindre les objectifs et de faire aboutir le programme fixé 
par les organismes de direction du rassemblement démocratique 
africain. 

Les députés du rassemblement démocratique africain mettront tont 
en œuvre au sein du Pariement comme dans l'Union française pour 
promouvoir l'union de toutes les populations africaines comme celle 
de tous les peuples compris dans l'Union française. 

Ils estiment que c’e-t la condition primordiale pour faire échec 
à tous les périls qui menacent la cause de la démocratie et de la 
paix et qui entravent la ma;che de l'humanité vers le progrès et la 
liberté. 

Signée de MM. Félix-Tchicaya, 
Konaté. 


Houphouet-Boigny et Mamadou 


GROUPE DU RASSEMBLEMENT DU PEUPLE FRANÇAIS 


Les députés soussignés déclarent constituer à ce jour un groupe 
qui prend le nom de groupe du rassemblement du peup'e français, 
Ce groupe s’assigne pour tâche, dans le respect de la volonté sou- 
veraine du peuple français, de contribuer par son action au redres- 
sement di pays dans les domaines polilique, économique, s 
international, en poursuivant notamment les buts suivants: 
1° Réforme de l'Etat assurant l'équilibre des pouvoirs de l’Assem- 
blée nationale et du Conseil de la République et rendant aisé et régu- 
lier le recours au pays par la dissolution et le r 
2° Politique de remise en ordre, d'économie et stabilisation moné- 
taire permettant d’alléger le poids de la fiscalité, d’assurer la sécurité 
de l'épargne et de restaurer durablement le crédit de l'Etat: 


3° Relèvement du pouvoir d'achat, à rechercher dans l'accrois- 


referendum : 


sement de Ia produ tivité, lié à de pi fondes réformes sariaies. et 
amélioration concrète des conditions d'existence des travailleurs 
notamment par une politique posilive du logement; 
&o Dévelopnement de l’éducat la là ton : Lu ñ : 

: 10p} it qe 1 EQU L'On de Ia Jeunesse fr (Bar se et solu- 
tion du problème scolaire dans la liberté, en particulier par des 
mesures lelles que l’allocation-éducation versée aux familles: 

N iles ; 


9° Apaisement nalional par une large amnistle: 
iisalion de fn de l'Union atlan ne et 

» la * FT ‘ = dé mn É . a : 2 
de la Confédération européenne, et renforcement de la 


dans le cadre 4 
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7% Politique constructive de l'Union française, destinée à per- 
mettre aux citoyens de l'Union de prendre une part croissante au 
développement des territoires d'outre-ner et à la gestion démocra- 
tique de leurs atfaires, et à inainlenir la cohésion de l'Union autour 
de la té 1b] Jue f! INCa41se, 

Signée de MM. Baron, Bayrou, Bechir Sow, 
Bendjeloul, de Benouviiie, bergasse, Bernard, Bignon, Bilotie, Boïsdé, 
kourgeois, Houvier U’Co'lereau, Brixcout, Briot, Brussel (Max), Caillet, 
Carlini, Catroux, Chaban-Delmas, Charret-Tomas!f, Chatenav, Chupin, 
Clostermann, Cochart, Colonna d’Istria, Commentrv, Corniglion-Moii- 
nier, Cou:naud, Coulon, Damelte, Dassauit (Marcel), Deliaune, Dvs- 
granges, Dethelm, bronne, burbet, busseauIx, Febvay, Ferri (Pierre), 
F'andin Jean-Miche Fouchet, Fouques-Duparc, Frédéric-Dupom, 
Frugier, Furaud, Garnier, Gaubert, de Gaulle (Pierre), Gaumont Geor- 
ces (Maurice), Gillivt, Godin, Golvan, de Gracia, Grousseaud, Guth- 
muller (Charies), Halleguen, Haumesser, Lénault, Hetllier de Bois- 
lambert, Huel (Robert-Henri), Jacquet (Mare), Kauffmann, Kœænig, 
Kkrieger (AlfreJ), Kuehn (René), Lehon, Lefrane, Legendre, Lemaire, 
Mine de Lipkowski, MM. Liquard, Magendie, Maibrant, Maïlez, Mau- 
rice-Bokanowski, Mignot, Moatti (René), Molinatli {George:), Mon- 
don, de Monsabert, Monlillot. Nisse, Nocher (Jean), Noël 401), 
Palewski (Gaston Palewski (Jean-Paul), Pasteur  Valery-Radot, 
Patria, Pelieray, Pevtel, Pinvid Prache, Prelot, Priou, Puv, Quinson, 
Raingeard, Re re (Marcel Rilzeniha'er, Samson, Sechmitt- 
lein, Seralini, de Sesmaisons, Seynal, Sou, Sousteile, Thiriet, Tirolien, 
Triboulet, Ulver, Vallon (Louis), Vendroux, Vigier, Woïfl. 








GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL SOCIALISTE 

Le groupe radical socialiste souscrit à i’ensemble des tâches qui 
s'imposent au pays: 

Activer la reconstructian : 

Refaire e! améiorer je potentiel de la nalion, c’est-à-dire la pro- 
duction et le standard de vie; 

Assurer fa paix par ia défencz nationale 

Négliger l'une quelconque de ces obligations, c'est tracer la voie 
au communisme par le chemin de l'invasion où de rinviricur 

Le groupe radical socialiste proclame que ce programme n'est pos- 
sible que dans un accroissement sensibie du revenu national: {ra- 
vail, production, productivité, 

L'eflort re peut s'accomplir que s’il associe intimement les patrons 
el les travailleurs dans une coilaboralion commune pour Ja pros- 
périté des entreprises, solidaires de l'améi'oration sensible du pou- 
voir d'achat de leurs membres, comme l’élablit le projet de réforine 
de l’entreprise adoplé par le congrès de Deauville, 

IL soliicite une pleine uliiisalion des ressources de Ja nalon, c’est 
à-dire le colmatage imanédiat de toutes ie: heémorragies. 

Le groupe radical socia:iste propose. 

L'arrêt total des nationalisalions; 

Une réforme profonde du secteur nationaiisé, l'obligation de l'équi- 

brer, l'indépendance et la responsabilité de son adiginislration, 
sa décentralisation, sa dénolitisation, l'inslilution généralise de 
primes de rendement individuelles et collectives, le maintien el 
l'amélioration du statut pour tout le personnel spécialisé ; 

Mais une réforme du slalut perinellant les décompressions de 
personnels aples à se reclasser dans l’industrie; 

Une réforme profonde de la sécur,té sociaic, son inscriplion dans 
le cadre des quarante heures; C 

La restilution et la jouissance pour les travailleurs de toutes 
les charges sociales jusqu'ici appliquées au delà de quarante heures 
aux primes de rendement, aux Saiaires proportionnels. 

Une refonte complète de la fiscalité par la simplification et Île 
contrôle rigoureux de l'impôt indirect, L'abaissement du taux ce 
l'impôt direct, revenant ainsi au principe même des radiaux qui 
l'avaient concu; son annulalion pour la partie du bénéfice qui 
s'investit dans les entreprises, l'aménagement des tranches de Pim- 
pôt général sur le revenu, la suppression des droils de succession 
assurant la pérennité de la pro; 

Le groupe radical socialiste désire, par celle mesure, accroître 
la production et la productivité, c'est-à-dire diminuer les prix de 
revient, augmenter les salaires réels, inciter à l'effort supylémen- 
taire, généraliser et compléter les méthodes d'association au rende- 
ment et ainsi améliorer sensiblement le pouvoir d'achat des tra- 
vailleurs, assurer la défense permanente de l'agriculture française, 
refaire à tous les stades une épargne susceptible de s‘investir dans 
des emprunts à long terme et lever ainsi l'opilion entre l'emprunt 
et l'impôt, mettre un terme à la redistribution des revenus qui para- 
lyse l'effort el siérilise toutes les formes d'activité. 

Le groupe radical socialiste rejelte toute forme de capilalisme 
d'Etat. 

11 proclame son attachement au droit de propriélé, au rnaintien 
de la libre entreprise qui, de l’arl:sanat à la pelite et moyenne 
entreprise, du métayage au fermage, assure toutes les élapes à 
ceux qui veulent se libérer du salarial pour accéder à la propriété. 

Le groupe radical socialiste condamne les formes poliliques du 
syndicalisme qui aboutissen! à une inlolérable confusion des pou- 
voirs, mais il donne tout son appui à un syndicalisme constructif et 
désire l’associer intimement à la vie de la nation. 

Le groupe radical socialiste estime que l'autorité de l'Etat ne 
sera instaurée que dans la limitation de ses ambitions et de ses 
attributions. ; 

Le groupe radical socialiste demande que la fonction publique spit 
assurée dans des condilions de dignilé el d'indénendance, la déta- 
chant des vicissitudes de la politique, qu'une décente rémunération 
lui soit garantie par l'élimination d'un néo-fonctionnarisme de cir- 
constance. H demande que soit mis un terme à laction criminelle 
de la cinquième ‘conne communiste. 
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Sur Je plan pol'tique, le groupe radical socialiste entend rendre 
au pays le libre choix de ses élus par le relour au scrutin d'arron- 
disseiment, réinstaller le Sénat dans ses prérogatives essentielles 
sélablir le décret de clôlure, modifier la procédure d'investiture du 
président du conseil. 

Le groupe radical socialiste ma‘ntiendra la nrésence de la France 
partout où elle a apporté l'essentiel de sa civilisation. 11 entend pro- 
mouvoir l’éimancipalion des peupes de l'Union française dans le 
calme et Ja sagesse. 1 veut les associer enlièrement à son renou- 
veau économique. 

Le groupe rad'cal socialiste réaffirme sa gralitude à la grande 
démocralie améri'aine pour le magnifique effort de solidarité dont 
eïle a donné l'exemple, IL entend que la France lui reste associée 
dans le meilleur comme dans le pire. ÉTts 
L Europe reste pour nous une cerlilude comme une espérance, 
Nous muliplierons toutes les iniliaves pour aboutir à son unité 
Nous dénon-erons le communisine comme la plus abominable des 
escroqueries, ja mise au service d'un impérialisme de toute la 
générosité d'une classe de travailleurs. 


Signée de MM. André (Adrien), Aubry (Paul), Badie, Bavylet 
Bégouin, Béné (Maurice), Bilères. Bourdelles, Bourgès-Mannoury. 
Caillavet, Caliot, Cassagne, Cavelier, Chabenat, Chassaineg, Coudert. 
Daiadier (Edouard), David (Jean-Pau:), Degoulte, Delbos (Yvon), 
Delcos, Devinat, Dezarnaulds, Ducos (Hippolyte), Ducreux, Fabre! 
Faggianeili, Faure (Edgar), Faure (Maurice), de Félice, Gaborit, 
Gaillard, Ga:y-Gasparou, Garavel, Gardey (Abe:), Genton, Herrol 
Edouari Hugues (Emile), Hugues (Joseph-André), Ju'es-Julien 
Lafay (Benaïd), Laforest, Lajÿïace, Maïihé, Marie (André), Martinaud- 
Déplat, Masson (Jean), Mässot (Marec! Mayer (René), Mendès- 
France, Morève, Morice, de Moro-G'afferri, Nigav, Perrin, de Pierre- 
bourg, Queuille, Ramonet!, Révillon (Tony), Saïah !Ménouar), Saint. 
LCR Souques, Turines, Valabrègue, Verneuil , Vioïette 
(Maurice). 


GROUPE SOCIALISTE 


« La Répub'iqne est en danger », s'écriait Léon Blum le 21 noveme 
bre 1947, « «à République qui, pour nous, s’identiflée avec la patrie. 
Les iiberlés civiques, la paix pubiique, la paix tout cour! sont 
menacées ». 

Le danger, depuis lors, s’est accru. D’une part, le communisme 
slalinien fait la guerre à la démocralie et ses partisans ên France 
menacent Ja République. D'autre part, le néo-gaullisme proclame 
sa voion!é de détruire le régime répubiicain, c’est-à-dire de dessai 
sir les ciloyens de leur souveraineté. 

Contre ia menace d'agression exléricure, contre le double danger 
de subversion intérieure du gaulisme et du communisme, le part 
socialiste afpeiie Françaises et Français à défend:e l'indépendance 
naiionac, la liberlé et la démocratie, 

Sur le plan extérieur, il s'oppose à loule atteinte à l'indépen- 
dance nalionalc: il entend préserver le pays de toute menace 
dirigée contre son intégrité terriloriaie. 

Sur le plan intérieur, il combat ceux qui souhaiteraient livrer 
le pays à un envahisseur élranzer comme ceux qui voudraient 
l'isoler dans un monde où la solidarité internationale et la sécuri é 
coïlective peuvent seu'es’ pré<erver la paix. 

La libe:{é e<t la condilon du déveïsppement du soc'alisme Mais 
il n’y # pas de vérilab'e lberlé où n'existe pas 4 justice sociale. 

Depuis cinq ans, au milieu des difficuités muitiples nées de la 
guerre, de l’'occupalion et de ses conséquences, le parti socialiste 
a tout fait pour préserver les conditions de vie des travailleurs 
en col'aborant à Ja reconstruction et au relèvement du pays, en 
améliorant Ja législalion socia'e, en jelant les premières bases 
d'une vérilable démocralie économique., 

L'œuvre réalisée est cons'dérable, Malgré les ruines, les destruc- 
tions el les pill'ages, l'économie du pays a repris son cours normal. 
Nos vo'es de communicalion ont été rétabiies; nos poris, nos usines, 
nos bâliments publics reconstruils, notre industrie et noire agri- 
culture parlie!Mement rééquipées., La production a dépassé 18 
p:us haut niveau atteint avant la guerre; notre balance commer- 
ciale est en équilibre. Notre pays a repris son rang dans le monde. 

L'agression en Corée, par l'inquiétude et la hausse du prix 
des matières premières qu'elle à entrainées, a remis en cause una 
stabililé monétaire que nous élions près d'atteindre et nous a 
obiigés à augmenter les dépenses nécessaires pour assurcr notre 
sécurité. 

Le parti socialisle, conscient que ia menace qui s’exerce contre 
nos libertés peut revêtir aussi bien la forme de la guerre ouverte 
que celle de la désagrégalion intérieure, entend à la fois défendre 
le monde libre contre toute altaque et lutter contre la misère. 
C'est pourquoi maintenir et améliorer le niveau de vie des travail- 
leurs de toutes catégories constitue un éément fondamental du 
combat pour la liberté. 

C'est dans cet esprit que le parti socialiste estime nécessaire 
de prévoir un certain nombre de mesures destinées à améliorer La 
production et la répartition dans notlre pays. 


Signée de MM. Arbeltier, Arnal, Auban (Achille), Aubry (Albert), 
Audegui!, Baurens, Béchard, Béche {Emie), Benhamed (Mostefa), 
Berthet, Bino!, Bouhey (Jean), Boutbien, Briffod, Capdeväle, Cartier 
(Marcel), Charlot, Coffin, Cordonn:er, Coulant, Dagain, Darou, David 
(Marcel), Defferre, Mme Degrond, MM. Deixonne, Dejean, Depreux, 
Desson, Diallo (Yacine), Dicko Amadoun, Doutrellot, Draveny, 
Dubois, Durroux, Evrard, Faraud, Fiorani, Gazier, Gernez, Gouin 
(Félix), Gourdon, Gozard (Giles), Guille, Guislain, Guillon (Jean), 
lienneguelle, Jaquet (Gérard), Jean (Léon), Lacoste, Mme Laissac, 
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MM. Larmarque-Cando, Lapie (Pierre-Oiivler), Le Bail, Le Coutaller, 
Leenhardt (Francis), Lejeune (Max), Mme Lempereur, MM. Le 
Sénéchal, Le Troquer (André), Levindrey, Loustau, Luiretle, Lussy 
(Charles), Mabrut, Maurellet, Mayer (Daniel), Mazier, Mazuez 
(Pierre-Fernand), Métayer (Pierre), Meunier (Jean), Minjoz, Moch 
(Jules), Mollet (Guy), Monta:at, Montel (Eugène), Naegelen (Mar- 
cel), Nenon, Ninine, Notebart, Pineau, Pradeau, Prigent (Tanguy), 
Quenard, Rabier, Reeb, Regaudie, Rev, Rincent, Rougier, Savary, 
Schmitt (René), Segelle, Sibué (Louis), Silvandre, Sion, Sissoko 
(Fily-Dabo), Thomas (Alexandre), Thomas (Eugène), Titeux, Valen- 
tino, Vals (Francis), Verdier, Very (Emmanuel), Wagner. 





Listes électorales des membres des groupes politiques remises au 
président de l’Assemblée nationale le 6 juillet 1951, en exécution 
de l'article 106 du règlement, rectifiées à la date du 2 juillet 1951. 


GROUPE COMMUNISTE 
(99 membres.) 


MM. Ballanger (Robert), Barthelemy, Bartolini, Mme Bastide, 
MM. Benoist (Charles), Benoit (Alcide), Besset, Billat, Billoux, Bissoi, 
Bonte, Boutavant, Brault, Mme Brunet, MM. Cachin (Marcel), Cagne, 
Camphin, Casanova, Castera, Cermolacce, Cesaire, Chausson, Cher- 
rier, Cogniot, Costes (Alfred), Cristofol, Dassonville, Demusois, Denis 
(Alphonse), Duclos (Jacques), Dufour, Dupuy {Marc), Mmes Duver- 
nois, Estachy, MM. Estradère, Fajon (Etienne), Fayet, Fourvei, 
Mmes François, Galicier, MM. Gautier, Giovoni, Girard, Gosnat, 
Goudoux. Mme Grappe, MM. Gravoille, Grenier (Fernand), Mme Gré- 
rin (Rose), MM. Guiguen, Guyot (Raymond), Kriegel-Valrimont, Lam- 
bert (Lucien), Lamps, Lecœur, Lenormand (André), Linet (Roger), 
Malleret-Joinville (Alfred), Manceau (Robert), Mancey (André), 
Martel (Henri), Marty (André), Mlle Marzin, MM. Maton, Mercier 
(André) (Oise), Michaut (Victor), Midol, Mora, Mouton, Muler, Mus- 
meaux, Noël (Marcel), Patinaud, Paul (Gabriel), Mme Péri, M. Pier- 
rerd, Mme Prin, MM. Pronteau, Prot, Mme Rabaté, M. Renard, 
Mme Roca, MM. Rochet (Waldeck), Rosenblatt, Roucaute (Gabriel), 
Sauer, Signor, Mme Sportiése, MM. Thorez (Maurice), Tillon (Charles), 
Tourné, Tourtaud, Tricart, Mme Vaillant-Couturier, MM. Védrines, 
Verges, Mme Vermeersch (Jeannette), MM. Villon (Pierre), Zunino. 


Le président du groupe, 
JACQUES DUCLOS. 





GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 
(11 membres.) 
MM. Babet (Raphaëi), Barrier, Edouard Bonnefous, Cadi Abdelkader, 
Chevallier (Pierre), Condat-Mahaman, Lanet (Joseph), Mitterrand, 


Petit (Eugène dit Claudius), Pieven (René), Rastel, Saïd Mohamed 
Cheikh, Tremouilhe, Zodi Ikhia. 


Apparentés aux termes de l’article 16 du règlement. 
(2 membres.) 
MM. Goubert, Ould Cadi. 


Le président du groupe, 
PIERRE CHEVALLIER. 





GROUPE DES FRANÇAIS INDÉPENDANTS 


Apparenté au groupe du centre républicain d'action paysanne et 
sociade et des démocrates indépendants aux termes de l'article 16 
du règlement. 


(3 membres.) 
MM. Liguley (André), Loustaunau-Lacau, Valle (Jules). 


Le secrétaire du groupe, 
LIAUTEY (ANDRÉ). 


GROUPE DES INDÉPENDANTS D'OUTRE-MER 
Apparenté au groupe du mouvement républicain populaire 
aux termes de l'article 16 du règlement. 
(9 membres.) 
MM. Aubame, Aujoulat, Conombo, Gueye (Abbas), Guissou (Henri), 
Mamba Sano, Nazi Boni, Ouedraogo (Mamadou), Senghor. 


Le président du groupe, 
SENGHOR, 





GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(45 membres.) 


MM. André (Pierre), Anthonioz, Barbier (André), Bardoux (Jac- 


ues), de Baudry d’Asson, de Beaumont, Becquet, Bettencourt, 
Scary-Monsservin, Chamant, Chastellain, Christiaens, Courant, 
Crouzier, Deboudt, Delbez, Fourcade (Jacques), .Garet (Pierre), 


Gavini, Grimaud (Maurice), Guérard, Guichard, Jacquinot (Louis), 








Jarrosson, Jean-Moreau, Joubert, Kessous (Youcef), Kir, La Chambre 
(Guy), Lacombe, Laïle, Laniel (Joseph), Le Cozannet, Maurice 
Petsche, Montel (Pierre), de Moustier, Moynet, Pantaloni, Peltre, 
Pinay, Quilici, Reynaud (Paui)}, Rollin, Saillard du Rivault, Temple, 


Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 

(8 inembres.) 

MM. Apithv. Aumeran, Blachette, Colin (Yves), Denais (Joseph), 
Estèbe, Fredet (Maurice), Paternot (Maurici 


Le président du groupe, 
TEMPLK 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS PROGIESSISTES 
Apparenté au groupe communiste 
aux termes de l'article 16 du règlement. 
(4 membres.) 
MM. d’Astier de la Vigerie, de Chambrun, Cot (Pierre), 
(Pierre). 


Meunier 


Le président du groupe, 
D'ASTIER DE LA VIGERIE. 


GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALE 
ET DES DÉMOCRATES INDÉPENDANTS 
(3%) membres.) 


MM. Antier, Ben Tounes, Bruyneel, Delachenal, Deshors, 
Domimergue, Guitton (Joseph), Laborbe, Laurens (Camiik Laurens 
(Robert), Lefèvre (Raymond), Litalien, Manceau (Bernard), Mar- 
celli, Mazel, Monin, de Montgoifier, Mutter (André}, de la Noe, Olmi, 
Paquet, Petit (Guy), Plantevin, Pluchet. Raffarin, Ramarony, Ribeyre 
(Paul), Rolland, Rousselot, Sourbet, Toublane, Tracwi, Vassor, de Vil- 
leneuve. 


Dixmief, 


Apparentés aux termes de l'arlicle 16 du règlement. 
(3 membres.) 
MM. Leroy-Ladurie, Pebeilier (Eugène), Pupat. 
Le président du groupe, 
CAMILLE LAURENS, 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
(83 membres.) 


MM. Abelin, Aubin (Jean), Bacon, Bapst, Barangé (Charles), Barrot, 
Ben Aly Chérif, Bichet, Bidault (Georges), Bouret, Bouxom, Burlot, 
Buron, Cartier (Gilbert), Catoire, Catrice, Cayeux, Charpentier, de 
Chevigné, Colin (André), Coste-Floret (Alfred), Coste-Floret (Paul), 
Couston, Defos du Rau, Delmotte, Denis (André), Devemwy, Mlle Die- 
nesch, MM. Dorey, Douala, Dumas (Joseph), Dupraz {Joannès), 
Duquesne, Elain, Fonlupt-Espéraber, Fouvet, Gabelle, Gau, Gosset, 
Grimaud (Henri), Halbout, Hulin, Hutin-Desgrées, Ihuel, Juglas, 
Kliock, Lacaze (Henri, Lecourt, Mme Lefebvre (Francine), MM. Le 
Sciellour, Letourneau, Louvel, Lucas, Martel (Louis), Meck, Mehai. 
nerie, de Menthon, Mercier (André-François), Michaud (Louis), 
Moisan, Monteii (André), Mouchet, Penoy, Pfiimlin, Mme Poins3o- 
Chapuis, MM. Raymond-Laurent, Reille-Soult, Sauvajon, Schaff, 
Schmitt (Albert) Schneiter, Schuman (Robert). Schumann (Maurice), 
Siefridt, Simonnet, Solinhac, Taillade, Teitgen (Pierre-Henri), Thi- 
bault, de Tinguy, Viatte, Villard, Wasmer. 


Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(3 membres.) 
MM. aït Ali (Ahmed), Billiemaz, Duveau. 


Le président du groupe, 
DE MENTHON, 





GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE AFRICAIN 
{3 mernbres.) 


MM. Félix-Tchicaya, Houpnouet-Boigny et Mamadou Konaté. 


Le président du groupe, 
MAMADOU KONATE. 


GROUPE DU RASSEMBLEMEN: DU PEUPLE FI ANÇAIS 
(118 membres.) 


MM. Bardon, Barrachin, Barrès, Bayrou, Bechir Sow. Bendielloul 
Ge Bénouville, Bergasse, Bernard, jignon, Billotte, Boisde, jour 
eois, Bouvier-O’Ccitereau, Bricout, Briol, Brusset (Max, ‘Cail'et 
sarlini, Catroux, Chaban-Delmas. Charret-Tomasi, Chatenav. Ch pin, 
Clostermann, Cochart, Colonna d'Istria, Commen ry, Corniglion Moli- 
nier, Couinaud, Coulon, Damette, Dassauit Marcel , Deliaune. Des- 
ranges, Diethelm, Dronne, Durbet, Dusseaulx, Febvay, Ferri (Pierre) 
landin (Jean-Michel), Fouchet, Fouques-Duparc. Frédéric Dupont, 
Frugier, Furaud, Garnier, Gaubert, de Gaulle Pierre". Gaumont. 
Georges (Maurice), Gilliot, Godin, Golvan, de Gracia  Gran<seand 
Gutfimulier (Charles), Halleguen, Haum sser, Hénaut, le!tier de 
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Boislambert, Huel (Robert-Henri), Jacquet (Marc), Kauffmann, 
Koenig, krieger (Alfred), Kuehn (René), Lebon, Lefranc, Legendre, 
Lemaire, Mie de Lipkowski, MM. Liquard, Magendie, Malbrant, 
Mallez, Maurice-Bokanowski, Mignot, Moatti (René), Mokinatti (Geor- 
ges), Mondon, de Monsabert, Montilo{, Nisse, Nocher (Jean), Noël 
(Léon), Palewski saston), Pa:ewski (Jean-Paul), Pasteur Vallery- 
Radot, Patria, Pelleray, Pevtel, Pinvidic, Prache, Prelot, Priou, Puy, 
Quinson, Rajageard, Renaud, Ribère (Marcel), Ritzenthaler, Samson, 
Schmittlein, Serafini, de Sesmaisons, Seynat, Sou, Soustelle, Thiriet, 
Tirolien, Triboulet, Ulver, Vallon (Louis), Vendroux, Vigier, Wolff, 
Apyarentés aux termes de Particle 16 du règlement. 
(3 membres.) 
MM. July, Rousseau, Sanogo Sekou, 
Le président du groupe, 
SOUSTELLE, 





GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL SOCIALISTE 


61 membres.) 


\ 


MM. And Adrien), Aubry (Paul), Badie, Bayl:t, Bégouin, Béné 
(Mauric( Bilières, Bourdelles, Bourg®s-Maunoury, Caillavei, Caiot, 
Cassagne, Cavelier, Chabenat, Chassang, Coudert, Daladier (Edouard), 


David (Jean-Paul), Degoutte, Delbos (Yvon), Del’as, Devinat, Dezar- 
naulds, Ducos (Hippolyte), Ducreux. Fabre, Fsggianelli, Faure 
(Edgar), Faure (Maurice), de Félice, Gaborit, Gaïiard, Gaïiy-Gaspa- 
rou, Garave', G:rdey Abe;), Genton, Herriot (Edouard), Hugues 
(Ernile), Hugues (Joseph-André). Jules-Julien, Lafay (Bernard), Lafo- 
rest, Laplace, Mailhé, Marie André), Martinaud-Déplat, Masson 
(Jean), Massot (Marcel,, Maver (René), Mendès-France, Moreve, 
Morice, de Moro-Giafferri, Nigay, Perrin, de Pierrebourg, Queuille, 
Ramonet, Révillon (Tony), Saïah (Ménouar), Saint-Cyr, Smaïl, 
Souques, Turines, Valabreguc, Verneuil, Violette (Maurice). 


Aprarentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(7 membres.) 
MM. Bengana, Hakiki, Labrousse, de Léotard, Médecin, Mekki, 
Ourabah (Abdelinadjid). 
Le président du ‘groupe, 
DELCOS. 


GROUPE SOCIALISTE 
(105 membres:} 


MM. aArbelier, Arnal, Auban (Achille), Aubry (AlKert)}, Audeguil, 
Baurens, Béchard, Bèche (Ernile), Ben Hamed (Mostefa), Berthet, 
Binot, Bouhey (Jean), Boutbien, brifflod, Capdeville, Cartier (Marcel), 
Bharlot, Coffin, Cordonnier, Coutant, Dagain, Darou, Pavid (Marcel), 
Leftlerre, Mme bDbegrond. MM. Deixonne, Dejean, Depreux, Desson, 
Diallo (Yacine), Dicko Amadoun, Doutreïlot, Draveny, Dubois, Dur- 
roux, Evrard, Faraud, Florand, Gazier, Gernez, Gouin (Félix), Gour- 
don, Gozard (Gilles), Guile, Guislain, Guilton (Jean), lenneguelle, 
Jaquet (Gérard), Jean (Léon), Lacoste, Mme Laissac, MM. Lamarque- 
Cando, Lapie (Pierre-Olivier), Le Bail, Le Coulailer, Leenhardt 
Francis), Lejeune (Max), Mme Lempereur, MM. Le Sénéchal, Le 
roquer (André), Levindrev, Loustau, Luirelle, Lussy {Charies), 
Mabrut, Maurellet, Mayer (Daniel), Mazier, Mazuez (Pierre-Fernand), 
Métayer (Pierre), Meunier (Jean), Minjoz, Moch (Jules), Mollet (Guy), 
Montalat, Montel (Eugène), Naegeïen (Marcel). Nenon, Ninine, Nole- 
bart, Pineau, Pradeau, Prigent (Tanguy), Quenard, Rabier, Reeb, 
Regaudie, Rev, Rincent, Rougier, Savarv, Schmitt (René), Segelle, 
Sibué (Louis), Silvandre, Sion, Sissoko (Fily-Dabo), Thomas (Alexan- 
dre), Thomas (Eugène), Tileux, Valentino, Vals (Francis), Verüier, 
Very (Emmanue Wagner, 


Apparentés aux termes de l'artle 16 du règlement. 
PJ { 


(2 membres.) 


Le président du groupe, 
CHARLES LUSSY. 





Convecations de bureaux. 


Le 1er burean se réunira ie mardi 10 juillet 19%, à quatorze 
heures trente (local du 1°r bureau 

I. — Examen des rapports concernant les opéralions électorales 
des départements de l'Aveyron æt des Basses-Alpes et du territoire 
de BeHort. 

II — Nouvel examen des opérations électorales du département 
des Alpes-Marilinies, — M, Forcinal, rapporteur.) 

HI, — Examen des opérations électorales du département d'Alger 


der et 2e collège), 





Le 2e bureau se réunira le mardi 10 juillet 1951, à quatorze heures 
trente (local du 2e bureau) : 

Examen des dosiers de validation des départements dela Cho- 
rente, de Constantine (1er collège, 2% co'lège de la première cir- 
conscriplion et 2 collège de la deuxième circonscription). 








Le 4% burea: se réunira le mardi 10 juiliet 1951, à quatorze heures 
trente (local du 4° bureau) : 
Suite de l'exarren des dossiers de validation. 


Le 5% bureau se réunira le mardi 10 juillet 1951, à qualorze heures 
trente (local du 5° bureau): 

Examen Au rapport de M. Henri Lacaze sur le dossier de validation 
de Ja Loire. 


—— —— 


Le 6 bureau se réunira le mardi 10 juillet 1951, à dix-sept heures 
(local du 6° bureau): 

Esamen des opérations électorales de la Meurthe-<t-Moselle, dt 
Morihan, du Nord (2° circonscripliun) et de l'Oise. 





Le 7% bureau se réunira le mardi 10 juillet 1951, à dix-sepl heures 
{local du bureau): 

Suite de l'examen des rapports d'éleetion pour les départements 
d'Oran (2 collège}, de l'Orne et du Bas-Rhin et pour les territoires 
de ïiOubangui-Chari (collège des ciloyens de statut personnel) et 
de l'Oubangui-Chari-Tchad (collège des citoyens de statut civil fran 
çais). 





Le 8e bureau se réunira le mardi 10 juillet 1951, à dix-sept heures 
trente (local du 8e bureau): 

Examen des opérations électorales du département de la Haute- 
Loire (M. Taillade, rapporteur), du département de la Seine, 2 cire. 
conscription (M. de Benouville, rapporteur) et du département de 
la Seine, {re circonscriplion (M. Dagain, rapporteur). 


Le 9% bureau se réunira le mercredi 11 juillet 1951, à quatorze 
heures trente (local du % bureau) : 

L — Suite de l’examen des dossiers de validation. 

LR D ges d'un membre de la sous-commission chargée 
d'examiner les opérations électorales du département de la Seine- 
inférieure (tre circonscription). 





Le 10e bureau se réunira le mercredi 41 juillet 1951, à onze heure 
{local du bureau) : 

Suite de la vérification des opérations électorales de la Haute- 
Voita, de la Côte française des Somalis et de Tarn-etaronne, 


Réunions de bureaux du mardi 19 juillet 1961. 


fer bureau. — Examen des opérations électorales, à quatorze 
heures trente, — Local du 1 bureau. 

% bureau. — Examen des opérations éleclorales, 4 quatorze 
heures trente, — Local du 2° bureau. 

se bureau — Examen des opérations électorales, 
heures trente, —- Local du 4 bureau. 

æ bureau. — Examen des opérations électorales, à quatorze heures 
trente, — Local du 5e bureau. 

6° bureau — Examen des opérations électorales, à dix-sept heures. 
— Local du Ge bureau. 

7e bureau. — Examen des opérations électorales, à dix-sept heures. 
Local du 7 bureau. 

8e bureau — Examen des opérations électorales, à dix-sept heures 
trente: — Local du 8° bureau, 


à quatorze 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1951 





Ordre du jour du mardi 10 juillet 1951. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion de la proposition de loi déposée au Conseil de la Répue 
blique, RER par l’Assemblée nationale, portant abrogation du 
deuxième alinéa de l’article 4 de la loi du 16 novembre 1912, 
fiant l’articie 340 du code civil. (Nos 56, année 1950, 230, 497 et 498, 
année 1951. — Mme Jane Vialle, rapporteur.) 





Les billets portant la date dudit jour. et valables pour la journés 
comprennent : 

4x étage. — Depuis M. Henri Martel, jusques et y compris 
M. Marius Moutet. 
| — pdt — Depuis M. Muscatelli, jusques et y compris M. Réveït- 
au 
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L_ums 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 10 juillet 1951. 





No 495. — Proposition de résolution de M. Paumele tendant à aug- 
menter l’alocation d’aicoo! en franchise des bouilleurs de cru. 


Ne 496. — Rapport de M. Jean de Gouyon sur ja proposition de 
résolution tendant à accorder une aide financière au comité 
d'érection d’un monument à la mémoire des victimes de la 
frégate « Laplace ». 


No 498. — Deuxième rapport de Mme Jane Viaile sur Ja proposition 
de loi relative à l’artisie 310 du code civil. 





Commission de la France d'outre-mer. 





Séance du lundi 9 juillet 1951. 


Présents. — MM. Charies-Cros, Cozzano, Doucouré (Amadou), 
Durand-Réville, Franceschi, Lafleur (Henri), Romani, Mme Viaile 
(Jane). 


Exrcusé. — M. Rucart (Marc). 
Suppléant. — M. Aubé (de M. Lagarrosse). 





Réunions de commissions du mardi 10 juillet 1951. 





D" RE de la marine et des pêches, à seize heures. — Local 
ne 215. 


Commission du travail et de la sécurité sociale, à l’issu 
géance. — Local no 213. sou ; issue de la 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 12 juillet 1951. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Scrutin à la tribune pour l'élection d id ; # 
pliée de l'Union française, | spicuemlas hareng 


2. — Désignation de trois membres du Conseil économique. 





Convocations de commissions. 


————— 


COMMISSION DU RÈGLEMENT, DES PÉTITIONS 
ET DES QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES 





La sous-commission chargée d'examiner les candidatures au 
Conseil economique se réunira le mercredi 11 juille! 1951, à dix heu- 
ns, 27, rue du Mont-Thabor, à Paris. 





La commission du règlement, des pétitions et des questions 
constitutfonnelles se réunira le mercredi M juillet 1951, à o 
eures, 21, rue du Mont-Thabor, à Paris: J 7 _ 


Examen des conclusions de la sous-commission chargée d'exa- 
y ls candidatures au Conseil économique. (M. Monnet, rappor- 





—@ © +- s 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'agriculture, 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
(école nationale d'agriculture de Rennes). 





Un concours sur titres et sur épreuves aüra lieu le 25 septem- 
bre 1951 à l’école nationale d'agriculture de Rennes, pour recru- 
tement d’un assistant de la chaire de génie rural dans cet élablis- 
sement. 

Tous renseignements concernant l’organisation de ce concours 
seront fournis sur demande adressée soit au directeur de l'école 
nationale d'agriculture de Rennes, soit au ministère de l'agriculture 
(direction de la production agricole, sous-direction de l'enseignement, 
ier bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7e), où les candidalures seront 
reçues jusqu’au 16 septembre 1951 terme de rigueur. 


-@ 3 + 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4 Propositions de tarifs de transport présentées 
à l’homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a informé 
ladrninistralion supérieure qu'elle metlra en vigueur, le {5 juillet 
4951, un premier suppiément à Ja pertie [ et un premier supplément 
à la partie II (éditions du {er avril 1951) du tarif direct international 
pour le transport de certaines marchandises per wagon complet 
entre la Belgique et ‘es gares néerlandaises Siluées en Flandre 
zélandaise (trafic local), d'une part, la Suisse, d'autre part. 

Etant donné l'importance des dispositions proposées, ces supplé- 
ments sont désews dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en jfendre Connaissante. 


(l'aris le T juillet 194.) 





La Société nationale des chemins de fer francais a 
f’homologation ministérielle la proposition de modifier le 
comme indiqué ci-après: 


soumis à 
tarif n° 3 


TARIF No 2 


CnaprrrRe 11. — Régions Ouest et Est, 


(Applicable jusqu'au 15 août 19:41.) 


Pommes de terie (15). 


En régime accéléré : 
D'une gare située dans les départements d°s Côtes-du-Xord, dm 
Finistère, d’Ille-et-Vilaine, de aa Loire-Inférieure ou du Morbihan 
A une gare Située dans les départements du Bas-Rhin, du Haut: 
Rhin, de la Meurthe-et-Moselle où de Ja Moselle. 
Par wagon chargé de 12 tonnes: barème 20. 
(Paris le 4 juillet 1951.) 





. La Société nationale des chemins de fer francais a soumis À 
l’'homelogation ministérielle la proposilion de inodifler comme suit 
les dispositions du tarif n° 15, chapitre 3: 


CHAPITRE 3, — Société nationale des chemins de fer français. 


8 I — Marchandises désigntes ci après : 


4) En provenance d'une raffinerie ou d'un port de mer et expé 
diées d’une gare de la Société nalionaie des chemins de fer 
desservant directement cette raffinerie ou ce port de me + 
_b) D'une gare de la Société nationale des chemins de fer francais 
située à l’intérieur du périmètre de la grande ceinture de Paris ou 
+ Rat orge de Collonges-Fontaines, Lacq, Lyon (toutes gares) 

auterDourg (louies gares), Strasbourg »S gare LPries 

S S), à sbourg (loultes gares), Saint es Ù 
Uckange ; IF gare iiil-Pricst ot 


français 
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c) D'une gare de 


provenance de ct dépôl à une gare quelconque de k 


la Société nationale des chemins de fer français desservant Ë 
la Société natioaaie des chemins de fer français: 


un dépot dn service des essences aux armées et en 



























































= ———— EE — — = ms — 
PAR RAME PAR RAME 
de 2%0 tounes, de 500 tonnes. 
En wagons chargés d'au moins 40 tonnes. 
MARCHANDISES RES D ge OL: NORMES CNRS à: 
Barèmes, Barèmes. 
Minimum. Maximum. Minimum. Mäximuwn, 
| 
A. Alcool « \turé en wesons-réservoirs {186) (+) (1)............. 6 | 
’ wurants liqu non dénhoumés en  Wagons-résCrTVOirs 6 { Jusqu'à 39 km. 75 _69 A AL. 
1,1 : sharoétmistsndesstremimers.*s COXEEEEEEEL EEE .. & Au délà....…. HA 955 249 250 953 
Fa no4 pnincrales € Wagons-FTésCTVOoIrsS (449 +). 060 . ) 
H ‘ral iflées en Wagons-réservoirs (434) (+)... 6 
Fuel ] (+ 6 )} Jusqu'à 399 km. 75 69 82 7 
B. Fr Uri | en Wagolhs-TCservoirs MIS) (Hlososossecessessesesee … » : où 9! 965 9r 
liuiles nan 11 bru'es en Wäagons-réservOIrsS (440) (+)... 6 | Au delà......s.. = 219 62 6 
1) \ fin du présent tarif le texie de ce renx )i. 
graçhe B ou constitué pe > PAPE de ac ah per eg ro 
{i Sci simultanément dans les conditions fixées au € e , Ja taxe es 
Dons epesines. obtenue en répartissant le minimum de tonnage de 500 tonnes exigé, 

1, — L'expédil qui désire bénéficier des prix et conditions du entre les marchandises ou les envois partiels, proportionnellement à 
présent paragraphe, doit en reven liquer expresséim nt l'application leurs poids réels respectifs. 
sur a d« we ion d'expédilion par ja menton « larif n° 15. cha- VI. — Des réductions de prix sont appliquées aux remises d'un 
Pilre 3 4$ - : \ dati S age excédi 200 »s. sous réserve qu'elles satisfassent aux 

Ces prix et conditions ne sont pas applicables aux transports effec a ag Sopee 2 00 tonnes, sous re et 

’ rérim \! j » le A7 0? ail >» D ai à A É ‘ LM : 2 ‘ 
jués sous le rézime prévu par le tarif n° 103. L'application de ces réductions doit être demandée à l'avance par 

nl Les envois doivent étre en provenance d'un embranchement les expéditeurs qui doivent indiquer les relations sur lesquelles le 
par lier ou des voies d'un port de mer relifes directement par transport doit être effectué. 
aiguilles aux voies de sa Société nationale des chemins de fer fran Dans un délai de dix jours après la récertion de la demande, le 
çais et l'expéditeur doit faire, par ses prop'es moyens, le triage, le chemin de fer fait connaitre aux expéditeurs les conditions aux- 
Classement et l'étiquetage dt wagons, qui seront reanis ainsi quelles est subordonnée, pour chaque relation, l'application des 
classés, a es heures détermin‘es. par raines complètes, € tout réductions (limites inférieure et supérieure de tonnage des rames, 
conformément aux Instructions qui seront données par la Société règles de freinage, classement des wagons, etc.)..Le cas échéant, il 
Nationale Us emins de fer français; il ne sera alloué aucune indique que la limite supérieure de tonnage est subordonnée à 
redevance pour ces Opérations. l'emploi d’une ou piusieurs machines de renfort sur une ou plu- 

EL Dans le cas de rames composées à la fois de marchandises sieurs fractions du parcours. ; ; 
désignées au paragraphe A el de marchandises désignées au para- Ces conditions sont portées à la connaissance éu public par un 
grapne B, la taxe est calculée, pour chaque marchandise, d’après avis affiché à la gare de départ; elles peuvent être revisées, moyen- 
son poids el, au prix qui lui serait appliqué si ce poids élait égal nant préavis de quinze jours. 
au Loids total de a rame L’expéditeur qui désire effectuer un {ransport par rame dans les 

LAS : had aid conditions qui ont été fixées par le chemin de fer doit adresser 

; ‘ expéditeur a la faculté de mettre <imuitanéme | a À ne ei 
NU 53 Le péditeur à la faculté Ge remettre simultanément au quarante-huit heures à l'avance, à la gare expéditrice, un avis indi- 

ou : op | quant la gare destinataire ou le point de dégroupement de la rame, 

a) Soil au départ d'une même gare et à destination d'une gare ainsi que le tonnage brut de la rame. La gare lui fait connaître 
unique, ; R da -# l'heure à laquelle l'envoi doit être remis. 

b) soit au départ d'une même gare et à destination de gares diffé- Lorsque les conditions fixées ci-dessus sont respectées la taxe affé- 
rentes, rente au parcours de la gare expéditrice à ja gare destinataire ou à 
des envois adressés à des destnalaires différents, dont le tonnage la gare de dégroupement de la rame, est obtenue en réduisant les 
tota! atteint au minmum ::0 tonnes, effectuant un )arcours rix prévus Four les rames de 500 tonnes d'autant de fois 0,4 p. 100 

} 4 P 


moins 


commun d'au 
Dans le cas 4 


150 kilomètres ou payant pour cette distance. 
lacun des envois composant la remise est taxé 


Sur son poids réei au prix qui lui serait appliqué si ce poids était 
ézal su poids total de la remise, 

Dans le cas 0, chacun des envais composant 5a remise donne lieu 
à l'étabiissement de deux taxes successives: 

Parcours Commun: taxe sur le poids réel au prix qui serait appli- 
qué si poids élait gai au poids total de la remise : 

Pircours au delà: taxe sur le poids réel aux prix et conditions 
des barèmes ci-après: 


Par 4 irzé de 13 ton:es: barème 320. 


: Par rame de 259 tonnes en Wagons chargés d'au moins 10 tonnes: 
areine 291. 


L'expé liteur 


est tenu d'’aviser la de départ quaran‘e-huit 


gare 





ue le tonnage de la rame comprend de fois 10 tonnes en excédent 
de 500 tonnes, sans que le laux de cette réduction puisse excéder 
20 p. 100. 

Si l’acheminement de la rame nécessite une ou plusieurs machines 
de renfort sur des fractions du parcours, il est perçu, pour chacune 
de ces fractions et pour chaque machine supplémentaire, une taxe 
dont les prix sont donnés par le barème 402 du recueil R. 

Les dispositions proposées annulent et remplacent les dispositions 
correspondantes qui figurent dans la proposition de refonte de la 
tarification marchandises soumise à l’homologation ministérielle le 
24 novembre 1950 et renouvelée ies 8 février et 5 avril 1951. 


(Paris, le 5 juillet 1951.) 





2 Prix d'application prévus conformément à l’article 14 (1°, b) 
































heures à l'avance en lui faisant connaître le tonnage, la destination du cahier des charges de la Société naticnale des chemins de 
eï, le cas échéant, le point de dégroupement des envois. fer français. 
Y. Quand le poids d'un envoi est inférieur au minimum de . à s 
2% tonnes où de 509 tonnes fixé par le tarif, la taxe çeut, s'il y a Conformément à l’article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la 
avantage pour le publie, étre obtenue en appliquant le prix par rame Société nationale des chemins de fer français informe le public que, 
sur le minimum de tonnage exigé. sauf avis contraire, les prix indiqués ci-dessus, compris dans la 
Dans le cas d'application des barèmes prévus par 500 fonnes à limite des barèmes maximum et minimum prévus au chapitre 3 
un envoi inférieur à 500 tonnes, composé à la fois de marchandises ($ 11) du tarif no 15, seront perçus, à partir du 11 juillet 1951, pour 
désignées au paragraphe A et de marchandises désignées au para- une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 30 juin 1952. 
SERA BARÈME 
MARCHANDISES rnrirniiieteéemateiieut CONDITION DE TONNAGE , 
Expéditrices, Destinataires. applicables. 
oudrot | (479 à pd ’ { Liberc EP POP US SRE Barème.... 254 
Boudron m LA) (He Gares situées dans les dépar- Petit QUeviliy Par rame de 100 tonnes, en } Barème... 2 
tements de Meurthe-et-Mo- $,,. A wagons chargés d'au moins à 
selle et-Ge li llsselle Lyon (toutes gares)........... 45 fonnes Barème... 
AOC QU'CS RS Port-SaintTouis-du-Rhône .…. nes ; Barème.... 260 
(Paris, le 7 juillet 1951.) 
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La Société nationale des chemins de fer français a Soumis à l’he- 
mo:ogation ministérielle une proposition tendant à compléter à partir 
du 15 août 1951 les dispositions actuelles du tableau 1! du chapitre 1e 
du tarif n° 116 et de modifier corrélativement le recueil R, barèmes 
et taxes accessoires prévus dans les tarifs de réglementation, comme 
il est indiqué ci-après: 


TARIF No 116 
Transports locaux. 
CHAPITRE 1er 


Transports locaux de toute nature immédiatement précédés ou 
suivis d'un transport par wagon sur les lignes principales de Ja 
Société nationale des chemins de fer français. 


0 


TABLEAU I 


Liste des relations admises au bénéfice du chapitre ter ($S M): 
Nord. — Cambrai....... sscéssess sde stéée 
Cambrai Porte de Paris (1). 

Cambrai Cantimpré (1). 





({jGares fonctionnant exclusivement. . . . . . ss» + » .... 

a) Argiles, bauxite (la suite sans changement); 

b) Chicorée en grains ou en poudre. Pour cette marchandise, la 
{axe fixée par le tableau II ci-après, conformément à l’article 4 du 
présent chapitre, est majorée de la surlaxe prévue au n° 399 du 
recueil R. 


RECUEIL R 


Barèmes et taxes accessoires prévus dans les tarifs de réglementa- 
lon. : Sr Sein in 0e Tin RO a ee Et tét ee hd ue . 


me 


1. — Taxes accessoires. 


CR es 


TARIF No 116 
(Taxe à percevoir.) 
No de prix 89%: par lonne de poids taxé sur la ligne principale: 


Paris, le 5 juillet 19%1.) 





3° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est ceile de la décision 


ministérieHe. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 





À. — Autorisations provisoires. 


b juillet 1951. — Proposition tendant à la création, au chapitre 41 du 
tarif n° 3, d'une tarification spéciale applicable aux pommes de 
terre expédiées en régime accéléré d’une gare située dans les 
départements des Côtes-du-Nord, du Finistère, de l’Hle-et-Vilaine, 
de la Loiré-Inférieure ou du Morbihan, à destination d’une gare 
située dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, de 
MT ou de la Moselle, (Proposition du 4 juilet 
991.) 

Autorisation accordée de mise en application provisoire immé- 
diate des dispositions proposées, sous réserve de la décision 
définitive à intervenir après achèvement des formalités de l’ins- 
truction réglementaire, 


6 juillet 1951, — Société nationale des chemins de fer français et 
compagnie de Chemins de fer départementaux, — Proposition du 
21 juin 1951 tendant à étendre à toutes les marchandises dési- 
gnées au chapitre 4er du tarif no 22 les dispositions prévues au 
Chapitre 52, paragraphe 2 dudit tarif pour les transports effec- 
tués d'une gare de la Société nationale des chemins de fer 
français à une gare de la ligne de Digoin à Etang, exploitée par la 
compagnie de chemins de fer départementaux. (Journal officiel 
du 26 juin 1951.) 

Autorisation accordée de mise en application provisoire des 
dispositions proposées, à dater du 15 juillet 1951, sous réserve 
de la décision définitive à intervenir après achèvement des for- 
malités de l'instruction réglementaire, 








30 juin 1951. — Soc'été nationale des chemins de fer français, — 
Proposition présentée le 14 juin 151 et tendant à insérer, däns 
l'annexe B aux conditions générales d'application des tarifs pour 
le transport des marchandises, une dispos:tion nouvelle concer- 
nant les conditions d'application de la tarification aux transports 
en provenance ou à destination de localités desservies par route 
autour d'une gare-centre de la Société nationale des chemins de 
fer français. (Journal officiel du 19 juin 1951.) 

Autorisation accordée de mise en application provisoire, à par- 
tir du 1er juillet 1951, des dispositions proposées sous les réserves 
suivantes, accep'ées par la société nationale des chemins de fer 
français : 

fo La mention applicable jusqu'au 931 décembre 1952 » sera 
ajoutée à l'énoncé du titre A proposé; 

2 Le deuxième alinéa du paragraphe 3 (disposilions particu- 
lières aux transports en remorques-routières) sera complété par 
un renvoi {{) ainsi libellé, et figurant après « .dimmnué de 
20 P. 100 »: 

« A titre temporaire et jusqu'à nouvel avis, ce pourcentage est 
porté à 33 p. 100 pour ies envois d'une seule remorque. » 

Il est entendu que la présente décision ne préjuge pas la 
décision définilive à intervenir après achèvement des formalités 
de l'instruction rég:emenlaire, 


30 juin 1901. — Société nationale des chemins de fer français. Pro- 
position présentée !e 41 juin 1931 et tendant à insérer de nou- 
velles dispositions dans le chapitre 3 du tarif n° 11, en ce qui 
concerne les matériaux d'empierrement goudronnés, et à modi- 
fer corrélativement le recueil T, (Journal officiel du 19 juin 
1951.) 

Autorisation accordée de mise en app'ication provisoire des 
d'spositions proposées à partir du 1° juillet 1951, sous réserve 
de la décision définitive à intervenir après achèverment des for- 
malités de l'instruction rég'ementaire. 


B. — Homelogations. 


30 juin 19%51. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 10 rai 1951 tendant à proroger au delà cu 
3t mei 1991 Flapplication des dispositions du chapitre 5 du 
tarif mo 21. Journal officiel du 16 mai 1951.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
donnée par décision du 30 mai 1951 (Journal officiel du 5 juin 
19%51) de mise en application à part du fer juin 1951, sous :a 
réserve acceptée par la Société nationale des chemins de fer 
française que la mention « par Wagon chargé de 8 tonnes » 
sera rermplacée par l'indication « par wagon chargé de 
109 tonnes ». 


3 juillet 1951 — Société nationale ces chemins de fer français. — 
Proposition présentée le 31 mai 1951 et tendant: 


A substituer, dans le tarif no 9, aux désignations « os non 
frais bruis ou concassés, dégélatinés ou non » et « os non frais 
débités à la scie » celles d’ « os en poudre » et d’ « 0s non frais 
non dénommés» et à modifier les dispositions qui s'v rap- 
portent; 

À supprimer, au tarif n°? 22, la désignation « os non frais bruts 
ou concassés, dégélatinés ou non pour engrais »; 

A modifier corrélalivement l'annexe D aux conditions générales 
d'application des tarifs pour le transport des inarchandises. 
(Journal officiel du 5 juin 1951.) 


3 juillet 1951. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion présentée le 31 nai 19%1 et tendant à insérer, dans 
le chapitre 3 des tarifs n°s 44 et 21, un nouveau paragraphe 
concernant les dispositions applicables aux appareils sanitaires 
en métal émaillé ou non, robinetterie métallique, réservoirs en 
fonte pour cabinets d’aisance, en provenance d'un établissement 
producteur situé sur le territoire français, expédiés directement 
par cet établissement de la gare le desservant à une gare quel- 
conque de la Société nationale des chemins de fer français. 


Journal officiel du 5 juin 1951.) 


30 juin 1991. — Ssciété nationale des chemins de fer français. — 
Proposition présentée le 7 juin 1951 et tendant à modifier les 
taux d'allocation à verser aux camionneurs agréés, par applica- 
tion du tarif n° 110, (Journal officiel du 12 juin 151.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en application à dater du 13 juin 1951 donnée par 
décision du 12 juin 1951. (Journal officiel du 49 juin 1961.) 


1 juillet 1951. — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposition du 7 juin 1951 tendant à la mise en vigueur d’un 
règlement provisoire pour le transport des marchandises échan- 
gées entre la France et la Grèce en transit: 

Par l'Allemagne, l'Autriche et la Yougoslavie; 

Par la Suisse, l'Autriche et la Yougoslavie; 

Par l'Italie, le territoire libre de Trieste et la Yougoslavie. 
(Journal officiel du 12 juin 1951.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à dater du 16 juin 1%1 donnée par décision 
du 15 juin 191, (Jowrnal officiel du 26 juin 1%.) 














ns 


7334 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 10 Juillet 1951 





7 juillet 1951. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 5 juin 1#51 tendant à créer, au titre HE du tarif 
s abonnements, un paragraphe 4° prévoyant la déli- 


spécial à Ë L , . 
vrance des caries d'administrations et d'entreprises commer- 
ciale t industrielles. (Journal officiel du 12 juin 1951.) 


Société nationale des chemins de fer français. — 


7 juillet 1951 ch 
Proposit du 7 iuin 1931 tendant à étendre au chemin de fer 


d'Enghien à Montmorency les déspositions prévues aux tarifs 
nos {0% (transports en wagons de particuliers) et 106 (transports 
en cadr . Journal officiel du 12 juin 1951.) 


7 juillet 151 Société nationale des chemins de fer français et 
Régie départementale des voies ferrées du Dauphiné. — Propo- 
sition du 7 juin 1951 tendant à supprimer la taxe de transbor- 
dement prévue dans les tarifs nos 7, 42, 15, 14, 17, 18 et 19 
comportant des tarificalions communes à la Société nationale 
des chemins de fer francais et à ladite régie, pour les trans- 
ports en provenance ou à destination de Vizille. (Journal officiel 
du 12 juin 191 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à dater du fer juillet 1931, donnée par déci- 


sion du ?2 juin 1951. ‘Journal officel du 26 juin 1951.) 


C. — Dérisions prises sur des propositions présentées par la Société 
nationale des chemins de fer français concernant des prix d'appli- 
cation prévus conformément à l’article 14 (1°, b) du cahier des 
charges. 


9 juillet 1951 Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition présentée le 7 juillet 1954, en applicalion de l'arti- 
cle 1% (1°, b) du cahier des charges, et tendant à la création 
en faveur du goudron minéral, sur cérlaines relations dési- 
enées, de prix d'application compris dans la limite des barèmes 
maximum el minimum prévus au chapitre 3 ($S 1) du tarif 


Pas d'ohjection à la mise en vigueur des prix proposés à 
partir du 11 juillet 194. 


30 juin 1951. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition présentée le 14 juin 1951 (Journal officiel du 19 juin 
1951), en applicatiôn de l’article 14 (4°, b) du cahier des charges, 
concernant la création dans le cadre des barèmes à maximum 
et à minimurn prévus au chapitre 2 du tarif n° 407, de prix 
d'application sur des relations désignées. 

Pas d'objeclion à la mise en vigueur des mesures en cause 
à partir du 4 juillet 1951, sous la réserve, acceplée par la 
Société nationale des chemins de fer français, que les disposi- 
lions envisagées seront remplacées par les suivantes: 




















= ———— 
SURTAXE 
par 
TAXE remorque. 
: . au tonnage Envoi 
RELATIONS de plusieurs 
(par remorques. 
tonnx). os 
remorque : 
francs. francs. 
Paris-la Villette—Ingwiller el vice versa... 1.372 4.117 
Paris - la Villette — Koënigshoffen et vice 

DÉTAR sons c0be sucrssudes ve ss tes cles ss 1.430 4.290 
Paris-la Villelte — Schiltigheim et vice 

DOME .sssorotantoessos ss vttdésr set és 1.430 4.290 
Paris-la Villette—Strasbourg et vice versa. 1.420 4.200 
lvry-sur-Seine—Annecy et vice versa...... 1.705 2.119 
Ivry-sur-Seine—Annemasse et vice versa... 1.559 4.767 
Ivry-sur-Seine—Bordeaux-Saint-Jean et Bor- 

deaux-Bastide et vice versa............,. 1.647 4.941 
Ivry-sur-Seine — Chambéry — Challes - les - 

Eaux et vice VETSG. ...... os 0000 0 0 00 1.647 4.941 
Ivry-sur-Seine—Grenoble et vice versa... 1.821 5.462 
Ivry-sur-Seine — Lyon-Guillotière et vice 

VErSE .... hrs AR era ae#nne . 1.473 4.420 
Ivry-sur-Seine—Marseille-Marilime el vice 

oo PP OPEN este e sstrisnne SN rÈS 2,399 7.199 
Saint-Avre-la-Chambre—Ivry-sur-Seine .... 1.91 5.462 
Saint-Jean-de-Maurienne—Ivry-sur-Seine... 1.821 5.462 
Saint-Michel-Valloire—1vry-sur-Seine ...... 1.878 9.636 
Marseiile - Maritime — Lyon - Guillotière et 

VIDE DETTE... seine séchées 7 967 2.901 
Bordeaux - Bastide — Marseille-Maritime et 

DORE. hi stade condo fasnrdohese 1.821 5.102 
Bordeaux-Saint-Jean—Marseille-Maritime et 

DICE DÉTIR. cities ir che 1.821 5.462 
Perpignan—Bordeaux-Bastide et vice versa. 1.373 4.117 
Perpignan — Bordeaux - Saint-Jean et vice 

DEN sd éscousccdtessoceres TT PE ee 1.373 4.117 
Sète-Beaune ............: ss trés ese 1.473 4.420 
Sète—Dijon-Porte-Neuve .......sso..sssee 1.589 4.767 
Sète—Lyon-Guillotière ..........sssssssse 1.025 3.074 














Ministères des finances et des affaires économiques 
et du budget. 


Avis relatif au tirage de la vingt-c'nquième tranche 
de la lotere nationale 1951. 


Le tirage de la vingt-cinquième tranche de la loterie nationale 1951 
aura dieu le mercredi 11 juillet 1951, à vingt heures trente, en 
présence du public. 





Avis relatif au transfert du portefeuitle de contrats 
d’une société d'assurances, 


Par application des dispositions de l’article 14 du décret-loi du 
14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d’assu- 
rances de toute nature et de capitalisation et tendant à l'organisa- 
tion de l'industrie des assurances, la société d'assurances à forme 
mutuelle La Ruche, dont le siège social est à Rouen (Seine-Infé- 
rieure), 40%, rue Jeanne-d'Are, a présenté une demande tendant à 
l'approbation du transfert de la totalité de son portefeuille de 
contrats d'assurances, avec ses droits et obligations, à Ja société 
d'assurances à forme mutuelle L'’Eloile, dont le siège social est 
à Paris, 49, rue IBoissière. 

Un délai de trois mois, à compter de la publication du présent 
avis, est imparti aux créanciers de ces deux sociétés pour pré- 
senter leurs observations sur ce projet de transfert. 

Ces observations devront être adresséas, par écrit, sous pli 
recommandé, au ministère des finances et des affaires économiques 
(direction des assurances, 2 sous-direclicn, > bureau), 24, rue de 
Châteaudun, Paris (9) 





Sociétés étrangères d'assurances. 





La sociéié étrangère d'assurances The National Insurance Company 
of Egypt, ayant son siège à Alexandrie, à fait agréer par l’adminis- 
ration de l'enregistrement (décision du 25 mai 1951, prenant effet 
du 23 avril 1951) un représentant responsable des taxes et pénalités 
susceplibles d'être dues en France et en Algérie à raison des contrats 
passés dans toutes les branches par l’ensemble des agences qui 40nt 
ou seront exploitées en France métropolitaine, dans les départements 
de la Guadeloure, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion 
et en Algérie, ainsi que des contrats qui, directement reçus À 
l'étranger, porleraient sur des risques ayant leur assiette sur l'un de 
ces terriloires. 





La sociélé étrangère d'assurances Essex and Suffolk Fquitable 
Insurance Sôciely Ltd, ayant son siège à Londres, a fait agréer par 
l'administration de l'enregistrement (décision du 9 juin 1%51) un 
représentant responsable des taxes et pénalités susceptibles d'être dues 
en France et en Algérie à raison des contrats passés dans toutes 
les branches par l'ensemble des agences qui sont ou seront exploitées 
en France métropolitaine, dans les départements de la Martinique, 
de la Guadeloupe, de Ja Guyane et de la Réunion et en Algérie, ainsi 
que des contrats qui, directement reçus à l'étranger, porteraient sut 

es risques ayant leur assielle sur l’un de ces territoires. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 





Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pienne CASSAGNEAU. 








COTE DES CHANGES 





VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 














Derniers | © juillet Q juillet 1951 
cours Cours does 
pes Dr er DEVISES ments | un 
après avant urs © en Bourst 
en Bourse Bourse Bourse 





MO .: À ose se lEtats-Unis A doflan...l,s. 
702 875 .... Belgique (100 francs).. .... + 702 HD sssss... 
1294 .. .... + Portugal (100 escudos).!l..., .. ! 19224 50 00e 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


pe 





Compagnie Générale des Industries Textiles 
Société anonyme des établissements Alart, Rousseau et C°. 
Caprraz: 400.250.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 74, BOULEVARD DE PARIS, A ROUBAIX 
R. C.: Roubaix 67%. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 450 obligations 
4 1/4 0/0 1914 dont le septième amortissement est prévu pour le 
20 juillet 1951. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juin 1951 


Liste de rappel des obligations 4 1/4 0/0 1944 sorties en 1946 
et non encore remboursées, 


2.431 à 2.410 — 4.961 à 4.20 


EE eee cime ner iet 








LES FILS DE PEUGEOT FRERES 
SOCIÉTÉ wN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAI. DE 400 MILLIONS DE FRANCS 
Stkcx soCIAL: À VALENTIGNEY (Dours) 

R. C.: Montbéliard 316. 





Usant de la facuité qu'elle s’est réservée au moment de l'émis- 
ns cette société a procédé au rachat €e 124 obligations 6 3/4 0/Q 
1950. 


Liste numérique des 111 obligations 6 3/4 0/0 1950 sorties 
au premier tirage d'amortissement effectué le 25 juin 1951. 
1.522 à 7.632 


Le remboursement de ces obligations s'effectuera à partir dy 
der août 1951. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel äu 
2 semtembre 1950.) 





GRANDS MOULINS DE PARIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600.000.000 DE FRANCS 
SiËGE SOCIAL: À PARIS, 15, RU& CROIX-DES-PETITS-CHAMPS 





Obäigations 4 0/0 (émission 1942). 


me 


Avis aux porteurs d'obligations. 


MM. les porteurs d'obligations de 5.000 F 4 0/0 de la Société ano- 
nyme des grands moulins de Paris sont informés, à toutes fins 
uiiles, que ladite société, agissant en vertu de l'autorisation qu'elle 
s'est réservée au moment de l'émission, a procédé à des rachats 
en Bourse à concurrence de 390 obligations représentant la neuvième 
annuilé amortissable le 10 septembre 1951. 

‘En conséquence, le tirage au sort annuel des obligations amortis- 
sabies, qui devait avoir lieu un mois au plus tard avant la date 
prévue pour le remboursement des titres, se trouve purement et 
simplement supprimé. 


Les amortissements antérieurs ont tous été réalisés par voie de 
rachats en Bourse. 


Le conseil d'administration. 











GRANDS MOULINS DE BORDEAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU OAPITAL DE 210 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: à BORDEAUX, 38, QUAI DE BRazza 


Obligations 4 1/4 0/0 témission 1942). 





Avis aux porteurs d'obligations. 


MM. les porteurs d'obligations de 5.000 F 4 1/4 0,0 de la Société 
anonyme des grands moulins de Bordeaux sont informés, à toutes 
fins utiles, que ladite société, agissant en vertu de l'autorisation 
qu'élis s’est réservée au moment de l'émission, a procédé à des 
rachats en Bourse à concurrence de 80 obligations représentant 
la neuvième annuité amortissable le à septembre 1951. 

En conséquence, le tirage au sort annuel des obligations amortis- 
sables, qui devait avoir lieu un mois au plus tard avant !a date 
prévue pour le remboursement des titres, se trouve purement et 
simplement supprimé. 


Les amortisserments antérieurs ont tous été efleclués par rachats 
en Bourse. 
Le conseil d'administration. 


SOCIETE DES GALERIES TOULOUSAINES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.440.000 F 
21, RUE La FAYETTE, A TOULOUSE 





Obligations 4 1/2 0/0 1912-1913 sorties au tirage du 20 juin 1951, 
remboursables à 510 F, à partir du 15 juillet 1951. 

46 28 85 40 63 694 720 727 742 762 
72 90 91 129 141 766 769 786 797 808 
207 29 248 275 315| 822 864 887 890 907 
332 334 348 360 370 935 92 14.005 1.048 1.051 
409 418 422 456 467 | 1.089 1.484 1.140 1.139 1.176 
474 489 512 #0 66411.253 1.256 1.260 1.26» 1.266 
607 618 653 656 658 | 1.309 


Obligations sorties aux tirages antérieurs, remboursables à 510 F, 
et restant à rembourser. 


Année 1935. Année 1947. 


4 26 M8 HO 444 48 
Année 41927. 103 1.092 
691 Année 1948. 
Année 1944. 458 JMS 962 54 394 
430 672 68) 692 734 #6 
859 870 898 970 
Année 194. 


1.294 41.311 1.316 Année 1949. 


Année 19,44. 





329 410 1.298 849 41.047 41.055 1.274 
Année 1945, 
298 41.075 : Année 1950. 
Année 4946. A nm 0 800 su 
2396 358 437 491 810 1.023 1.044 1.116 1.1%5 É> 
1.276 41.283 41.284 1.305 1.273 4 A7 


4 1% 1 
25 41.20 1.315 14. 


nan mme ss - tn 
« rares =. = = = = — 


EMPRUNT TUNISIEN 3 1/2 0/0 1903 











 Rectificatif au Journal officiel du 80 juin 49654, page 6916, Oh 
tions remboursables le 4 septembre 1954, 2 eglonne, 44e ligne 
tableau de chiffres, au liou de: « 5.566 », lite: « 5.666 ». 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








SEQUESTRES 


se 


Par ordonnance du 11 juin 1951, le président du tribunal de pre- 
mière inslance de Thionville a placé sous séquestre les biens, droits 
el intérèts appartenant aux nommés: 

Abel (François-Bernhard), ayant demeuré à Knutange, 4 b, rue 
de la Marne; é 

Ackel (Kkurl), ayant demeuré à Mondelange, 5, rue de la Cimen- 


terie : 
GiHen {Joseph}, ayant demeuré à Knutange, 47, rue de la Marne; 
Kappes (Bapliste), avant demeuré à F'orange; 
Klauser (Victor), ayant demeuré à Havange, 43, rue Sainte-Andrée ; 


Henri), ayant demeuré à Hayange, %, rue Castelnau; 
ayant aermeuré à Knu:ange, 143, rue des 


Schatfer 

Wassilenkoif Nicolas), 
Argonnes ; 

Wurm, avant demeuré à Knutange, 15, rue des Patriotes; 

Consorts Pulz {Marguerite), femme Benzing, demeurant à Schwen- 
ningen (Neckar) Lemagne) pour des biens silués à Haute-Rentgen, 
tous de nationalité allemande, et a nommé l’administration de l’en- 
règis.rement, des domaines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 











M. Chemler David Leib, dit Léon Calvé, chirurgien dentiste, né 
à Paris le 9 juin 1907, devenu Français par déclaration souscrite 
Je 6 août 1926, article 8, troisième du code civil, devant le juge de 
aix du 18° arrondissement de Paris, numéro 107323x2%6, demeurant à 
Paris, 3, place Wagram, agissant tant en son nom personnel qu’au 
nom de son fils mineur, demeurant avec lui, Jean-Arien Chemier, né 
à Bayonne le 24 octobre 1912 et légitimé par un mariage subsé- 
quent, introduit entre les mains du garde des sceaux une demande 
tendant à substituer à son nom patronymique celui de Léon Calvé 
et subsidiairement: de Calvé. II demande également que son enfant 
prénommé Jean-Arien, soit dorénavant prénommé Jean-Jacques. 
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DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 48 août 1901) 





27 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de police. Les Turcos 
de Villejuif. Modification dans la composition de son bureau. Siège 
social: 60, avenue de Paris, Villejuif. 

42 juin 19%51. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Les Amis 
de la gaieté. But: faire dans l’année au moins quatre bals et une 
fête locale ainsi que divers amusements susceplibles de distraire la 
jeunesse et de consliluer une caisse en vue de réparations toujours 
possibles. Siège social: mairie de la Rivière. 

42 juin 1951, Déclaration à la préfecture de police. Union féminine 
aéronautique. But: grouper les femmes qui exerçent ou sont suscep- 
tibles d'exercer une activité d'ordre aéronautique, les instruire, les 
défendre, les aider; servir ja propagande de l’avialion. Siège social: 
6», rue Saint-Didier, Paris. 

43 juin 1951. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Association dite 
Cinéart. But: dévelopçement du cinéma amateur, photographie et 
musique. Siège social: chez M. Tremble, 6, Grande-Rue, Miribel 

43 juin 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
parents d'élèves du lycée Chaptal {annexe Clemenceau). But: per 
meltre aux parents de discuter en commun de ce qui concerne l'in- 
térêt des enfants, Siège social: 130, rue de Neuilly, Villemomble. 

45 juin 1951, Déclaration à la préfecture de Caen. Associaticn des 
parents d'élèves des établissements d'enseignement public de Falaise. 
But: défense des intérêts matériels et moraux: des établissements 
publics de Falaise. Siège social: école publique de garçons, rue Cle- 
menceau, Falaise. 

46 juin 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'association 
Tennis-Club de Grand'Croix modifie ses statuts, change son titre et 
devient Tennis-Club du Dorlay. Siège social: mairie de Grand'’Croix. 
48 juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Association 
d'éducation populaire des écoles catholiques de Stenay. But: gestion 
et organisation des écoles catholiques de Stenay. Siège social: école 
Sainte-Marie, Stenay. 

20 juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Association 
des commerçants et artisans de Piennes et environs de Piennes. But: 
étude et défense des intérêts et questions concernant le commerce 
local. Siège social: mairie de Piennes. 





























21 juin 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Saint-Hubert-Ciub 
de Lafay. But: mise en commun du droit de chasse, répression du 
braconnage, conservation du gibier par la destruction des nuisibles." 
Biège social: hôtel Fléchet, Larajasse, 





21 juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin, Club 
sportif Eclose-Badinières. Bul: pratique des sports. Siège social: calé 
Bally (Joseph), Eclose. 
26 juin 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Foyer des jeun 

; - U Une. es 
de Brussieu. Bul: formation morale de la jeunesse de Brussieu. 
Siège social: patronage de Brussieu. 
26 juin 1951. Déclaration à la préfecture d'Albi. Les Nemrods rabas. 
ere But: réglementalion de la chasse, Siège social: mairie de 
taibastens. 

















26 juin 1951. Déclaration à la préfecture de poiice. La Compagnie 
Michel-Boyer change de titre et devient Compagnie dramatique 
Les Essais, Modification de ses statuts Siège social: 1, place Boïel- 
dieu, Paris. : | 








27 juin 1951. Déciaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Club sportif de Crémieu. Bul: pratique du football. Siège social: 
hôtel Bouillet, Crémieu. + 





27 juin 1951. Déclaration à la préfecture de ia Loire, Chasse amica'!e 
des Molineaux. Bul: pratique de la chasse. Siège social: maison 
Denis, lieudit Les Moiïineaux, la Fouillouse. 


28 juin 1951. Déciaration à Ja préfecture de nolice. Association 
amicale des anciens et anci£nnes élèves des cours de Marcel Tem- 
poral. But: grouper les anciens élèves de ces cours désirant entre- 
tenir des liens d’amitié et de collaboration. Siège social: 4, square 
Desnouettes, Paris. 


29 juin 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Les Bretons 
de Lyon. Bul: rassembler toutes les personnes originaires de l’un 
des cinq départements bretons; créer entre ses membres des rela- 
tions d'amitié et d’entr'aide. Siège social: 12, rue Pierre-Blane, 
Lyon. 

29 juin 1%51. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Centre 
régional d'art dramatique de Clermont-Ferrand. But: permettre à 
des jeunes de faire et de parfaire leur éducation théâtrale; créer 
et présenter des spectacles d’art dramalique. Siège social: bazar 
de la Poste, 9, rue Duiaure, Clermont-Ferrand. 


30 juin 1951. Déclaration à la préfeclure de Pau. Formation protes- 
Sionnelle (Maison Vignancourt). But: formation professionnelle des 
enfants. Siège social: rue Xavier-Darget, Orthez. 

2 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de l'Ain. L'Association 


des locataires de Bourg à transféré son siège social du 12, rue 
P.-Pioda, à Bourg, au café Jouille, 8, rue A.-Baudin, Bourg. 




















2 juillet 1951. Déclaration à la préfecture du Cher. Caisse da soli- 
dGarité des ouvriers du parc des ponts et chaussées du Cher. But: 
donner à ses membres participants un secours en cas de maladie, 
de blessures par accidents de travail ou de décès. Siège social: 
hôtel des Syndicats, rue Michel-de-Bourges, Pourges. 


2 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de Marseille. Amicale des 
anciens élèves de l’école d'organisation scientifique du travail de 
Marseille. But: défense des intérêts moraux et matériels de ses 
adhérents. Siège social: 171, rue de Rome, Marseille. 








2 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Groupement 
de défense des é iq t faibles du Midi de la France. Bu!: 
défense et représentation auprès des pouvoirs publics des économi- 
quement faib'es; organisation de services sociaux susceplibles de 
venir en aide, moralement et matériellement, aux économiquement 
faibles. Siège social: 43, rue Gambetta, Toulouse. 


2 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de Pau. Union sportive 
Fontaine. But: pratique des sports. Siège social: 18, rue du Hédas, 
Pau. 

2 juilet 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. Groupe- 
ment des entrepreneurs et artisans du bâtiment de la région de 
Port-à-Binson. Bul: association des entrepreneurs et arlisans en vue 
de la reconstruction. Siège social: entreprise Moigneaux, Œuilly. 














ä juillet 1951. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Union 
éportive Saint-Etienne. But: pratique des sports et football en par- 
ticulier. Siège social: La Chaumière, 24, rue Dabray, Nice. 





à juillet 1951. Déciaralion à la préfecture de police. Association 
amicale des adijcints administratifs du ministère de l’industrie et du 
commerce. Bul: grouper en son sein les adjoints administratifs en 
vue d'étudier et de résoudre les questions qui se poseront, pour ce 
cadre, sur les plans professionnel et social. Siège social: 101, rue 
de Grenelle, Paris. 








4 juillet 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité des 
fêtes de Vénissieux. But: concourir à l’organisation des fêtes locales 
en organisant lui-même des manifestations, en coopérant ou coor- 
donnant avec d’autres associations. Siège social: mairie de Vénis- 
sicux. 

4 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de Lille. Mer et Forêt. 
But: procurer à ses membres et à leur famille le repos et l’édu- 
cation à l’air de la mer et de la forêt. Siège social: 80, rue André- 
Chénier, Roubaix. 


4 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de Perpignen. Société 
d’études et de recherches sous-marines. But: étude des fonds sous- 
marins (faune et flore); recherche des épaves et sauvetage; pêche 
et photographie sous-marines. Siège social: rue Fabrique-Nadal, les 
Tréteaux. 
ÉSs pp ich 
Paris — liuprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 



































